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Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/375
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2016/3095 du 5 octobre 2016 modifié
 Ville de Rungis – Bâtiments publics et voie publique

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3095 du 5 octobre 2016 modifié autorisant le Maire de Rungis, Hôtel de
Ville, 5 rue Sainte-Geneviève – 94150 Rungis, à installer sur le territoire de sa commune, un système
de  vidéoprotection  comportant  5  caméras  intérieures,  7  caméras  extérieures  et  58  caméras
visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2016/0070 du 15 janvier 2021, de Monsieur Bruno MARCILLAUD, Maire de Rungis,
aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 :  L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2016/3095 du 5 octobre 2016 modifié est remplacé comme
suit :

«     Article 2   :  le Maire de Rungis, Hôtel de Ville 5, rue Sainte-Geneviève – 94150 Rungis, est autorisé à
installer un système de vidéoprotection comportant 14 caméras intérieures, 8 caméras extérieures et 84
caméras visualisant  la  voie publique,  aux  emplacements indiqués dans l’annexe jointe  aux  présent
arrêté et dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation. »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 2 :   L’article 6 de l’arrêté préfectoral n°2016/3095 du 5 octobre 2016 modifié est remplacé
comme suit :

« Article 6 :  Hormis le cas d’une enquête de flagrant  délit,  d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) :  20
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter. »

Le reste sans changement.

Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 15 février 2021

Pour le Préfet, par délégation
  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

  Sébastien BECOULET

















Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/376
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2016/3521 du 15 novembre 2016 modifié
 Ville de Saint-Maurice – Bâtiments publics et voie publique

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3521 du 15 novembre 2016 autorisant le Maire de Saint-Maurice, Hôtel de
Ville 55 rue du Maréchal Leclerc – 94410 Saint-Maurice à installer sur le territoire de sa commune, un
système de vidéoprotection comportant 20 caméras intérieures et 54 caméras visionnant la voie
publique ;

VU la demande n°2009/0067 du 29 décembre 2020, de Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice,
aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article  1 :  L’article  2  de  l’arrêté  préfectoral  n°2016/3521 du  15 novembre  2016 modifié  est  remplacé
comme suit :

«     Article 2     :   Le Maire de Saint-Maurice, Hôtel de Ville 55 rue du Maréchal Leclerc – 94410 Saint-Maurice
est  autorisé à installer sur  le territoire de sa commune,  un système de vidéoprotection comportant  21
caméras intérieures et  55 caméras visionnant  la  voie  publique,  aux emplacements indiqués  dans
l’annexe jointe aux présent arrêté et dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation. »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 15 février 2021

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien BECOULET

















Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/377
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2016/2253 du 12 juillet 2016 modifié
 Ville de Chennevières-sur-Marne – Bâtiments publics et autres sites

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/2253 du 12 juillet 2016 modifié autorisant le Maire de Chennevières-sur-
Marne, Hôtel de ville, 14 avenue du Maréchal Leclerc – 94430 Chennevières-sur-Marne, à installer
sur le territoire de sa commune, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras extérieures,
54  caméras  visionnant  la  voie  publique  et  8  périmètres  vidéoprotégés,  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation. ;

VU la  demande  n°2012/0566  du  13  janvier  2021,  de  Monsieur  Jean-Pierre  BARNAUD,  Maire  de
Chennevières-sur-Marne, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté préfectoral 2016/2253 du 12 juillet 2016 modifié est remplacé comme suit :

«     Article 2     :   Le Maire de Chennevières-sur-Marne, Hôtel de ville, 14 avenue du Maréchal Leclerc – 94430
Chennevières-sur-Marne, est  autorisé  à  installer  sur  le  territoire  de  sa  commune,  un  système  de
vidéoprotection comportant  4 caméras extérieures et 64 caméras visionnant la voie publique et  8
périmètres vidéoprotégés, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe aux présent arrêté et dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation. »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 15 février 2021

Pour le Préfet, par délégation
  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

  Sébastien BECOULET











Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/471
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/1359 du 23 avril 2018 modifié

 Ville de Sucy-en-Brie –  Voie publique et vidéoverbalisation

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à 
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/1359 du 23 avril 2018 modifié autorisant le Maire de Sucy-en-Brie, Hôtel
de  Ville,  2  avenue Georges  Pompidou  –  94370 Sucy-en-Brie,  à  installer  sur  le  territoire  de  sa
commune un système de vidéoprotection comportant 35 caméras visionnant la voie publique et à
exploiter un dispositif de vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection existant ;

VU la demande n°2018/0126 du 8 janvier 2021, de  Madame Carole CIUNTU,  Maire de Sucy-en-Brie,
aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection et d’étendre le dispositif de
vidéoverbalisation exploité à partir du système de vidéoprotection existant  ;

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     :  L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2018/1359 du 23 avril 2018 modifié est remplacé comme
suit :

«     Article 1     : Le Maire de Sucy-en-Brie, Hôtel de Ville, 2 avenue Georges Pompidou – 94370 Sucy-en-Brie,
est autorisé à installer un système de vidéoprotection comportant 39 caméras visionnant la voie publique
aux  emplacements  indiqués  dans  l’annexe  jointe  au  présent  arrêté  et  à  exploiter  un  dispositif  de
vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection existant (caméras 1 à 15, 18, 19, 25, 26, 28, 29,
31,  38,  39,  41  et  42),  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

La finalité de ce dispositif  est la constatation des infractions aux règles de la circulation qui
doivent être relevées en temps réel et non sur les enregistrements.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Les  agents  en  charge  de  la  vidéoverbalisation  doivent  être  des  agents  de  police
municipale ou des agents de surveillance de la voie publique assermentés.

Les zones contrôlées par vidéoverbalisation doivent  être signalées aux usagers de la
route par un affichage adapté »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Article 2     : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2018/1359 du 23 avril 2018 modifié est supprimé.

Le reste sans changement.

Article 3     :   Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 février 2021

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

    Sébastien BECOULET







Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/516
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Commissariat de police de Champigny-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0033 du 7 janvier 2021, du Directeur de l’Innovation de la Logistique et des
Technologies (DILT) de la Préfecture de police de Paris située 66 boulevard de l’Hôpital – 75013
Paris,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  du
commissariat  de  police  de  Champigny-sur-Marne  situé  7  place  Rodin  –  94500  Champigny-sur-
Marne.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur de l’Innovation de la Logistique et des Technologies (DILT) de la Préfecture de
police  de  Paris  située  66  boulevard  de  l’Hôpital  –  75013  Paris,  est  autorisé  à  installer au  sein  du
commissariat de police de Champigny-sur-Marne situé 7 place Rodin – 94500 Champigny-sur-Marne, un
système de  vidéoprotection  comportant  1 caméra  visualisant  la  voie  publique  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la DITL afin d’obtenir un accès aux enregistrements
qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 24 février 2021

  Pour Le Prefet et par délégartion
Le Sous-Péfet, Directeur de Cabinet

Sébastien BECOULET   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/517
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

7 rue Juliette Savar à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0034 du 7 janvier 2021, du Directeur de l’Innovation de la Logistique et des
Technologies (DILT) de la Préfecture de police de Paris située 66 boulevard de l’Hôpital – 75013
Paris,  aux fins d’obtenir  l’autorisation d’installer  un système de vidéoprotection au 7  rue Juliette
Savar, 94000 Créteil.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur de l’Innovation de la Logistique et des Technologies (DILT) de la Préfecture de
police de Paris située 66 boulevard de l’Hôpital – 75013 Paris, est autorisé à installer au 7 rue Juliette
Savar – 94000 Créteil, un système de vidéoprotection comportant 1 caméra visualisant la voie publique
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la DITL afin d’obtenir un accès aux enregistrements
qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 24 février 2021

Pour Le Prefet et par délégartion
Le Sous-Péfet, Directeur de Cabinet

Sébastien BECOULET   

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/522
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

JSR – Magasin IZAC à Thiais

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0376 du 6 novembre 2020, de Monsieur Jeremy RHOUM, Responsable Sécurité
de JSR situé 10/16 avenue de l’Europe – 92300 Levallois-Perret,  aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin IZAC situé au Centre commercial Belle
Epine, Avenue du Luxembourg – 94230 Thiais.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable sécurité de JSR situé 10/16 avenue de l’Europe – 92300 Levallois-Perret,, est
autorisé  à  installer au  sein  du  magasin  IZAC  situé  au  Centre  commercial  Belle  Epine,  Avenue  du
Luxembourg,  94230 Thiais,  un système de vidéoprotection  comportant  3 caméras intérieures  dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable sécurité de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 25 février 2021

 Pour le Préfet et par élégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/523
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Bar-Tabac LE BRAZZA à Arcueil 

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2020/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0377 du 11 novembre 2020, de Madame Yiyu CHEN, gérante du Bar-Tabac LE 
BRAZZA  situé 123 avenue Aristide Briand – 94110 Arcueil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer 
un système de vidéoprotection au sein de cet établissement.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Madame Yiyu CHEN, gérante du Bar-Tabac LE BRAZZA situé 123 avenue Aristide Briand –
94110  Arcueil,  est  autorisée  à  installer au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de  vidéoprotection
comportant  5 caméras intérieures  dans le  respect  des  dispositions  présentées  dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 25 février 2021

    Pour le Préfet et par élégation
   La Directrice des Sécurités

        Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA  



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/524
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

FRANPRIX à Villiers-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0381 du 16 novembre 2020, de Monsieur Marc-Aantoine MATTON, Dirigeant de
la société SOGIVILLIERS-COFILEAD située 123 quai Jules Guesde 94400 Vitry-sur-Seine, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin FRANPRIX situé
42 rue du général de Gaulle – 94350 Villiers-sur-Marne.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le dirigeant de la société SOGIVILLIERS-COFILEAD située 123 quai Jules Guesde 94400 Vitry-
sur-Seine, est autorisé à installer au sein du magasin FRANPRIX situé 42 rue du général de Gaulle –
94350 Villiers-sur-Marne,  un  système de  vidéoprotection  comportant  14 caméras intérieures  dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute personne intéressée peut  s’adresser  à  la  société  SARI  afin  d’obtenir  un accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 25 février 2021

 Pour le Préfet et par élégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/525
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

FRANPRIX à Champigny-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0382 du 16 novembre 2020, de Monsieur Marc-Antoine MATTON, Dirigeant de la
société  CASADIS-COFILEAD  située  123  rue  Jules  Guesdes  –  94400  Vitry-sur-Seine,  aux  fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin FRANPRIX situé
29 avenue Roger Salengro – 94500 Champigny-sur-Marne.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le dirigeant de la société CASADIS-COFILEAD située 123 rue Jules Guesdes – 94400 Vitry-sur-
Seine, est autorisé à installer au sein du magasin FRANPRIX situé 29 avenue Roger Salengro – 94500
Champigny-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant 26 caméras intérieures dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute personne intéressée peut  s’adresser  à  la  société  SARI  afin  d’obtenir  un accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 25 février 2021

 Pour le Préfet et par élégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/526
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
SNC HAN WANG – Tabac LE VILLAGE à Saint-Maurice

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0310 du 8 septembre 2020, de Madame Quiping WANG, gérante du tabac LE
VILLAGE  situé  18  rue  Adrien  Damalix  –  94410  Saint-Maurice,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Madame Quiping WANG, gérante du tabac LE VILLAGE situé 18 rue Adrien Damalix – 94410
Saint-Maurice,  est  autorisée  à  installer au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de  vidéoprotection
comportant  5 caméras intérieures  dans le  respect  des  dispositions  présentées  dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 25 février 2021

   Pour le Préfet et par élégation
   La Directrice des Sécurités

          Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/527
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

POLE EMPLOI à Choisy-le-Roi

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0326 du 7 octobre 2020, de Madame Sophie DAMOLIDA, Directrice Régionale
Sécurité de POLE EMPLOI – REGION ILE DE FRANCE situé 3 rue Galilée, Immeuble Le Pluton –
93884  Noisy-le-Grand  cedex,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection au sein de l’agence Pôle Emploi située 1 place des alliés – 94600 Choisy-le-Roi.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  La directrice régionale sécurité de POLE EMPLOI – REGION ILE DE FRANCE situé 3 rue
Galilée, Immeuble Le Pluton – 93884 Noisy-le-Grand cedex, est autorisée à installer au sein de l’agence
Pôle Emploi située 1 place des alliés – 94600 Choisy-le-Roi, un système de vidéoprotection comportant 4
caméras  intérieures  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sécurité de Pôle Emploi afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 25 février 2021

 Pour le Préfet et par élégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/595
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

FNAC à Thiais

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0375 du 3 novembre 2020, de Monsieur Stéphane GOSSE, Directeur Sûreté
Groupe de FNAC DARTY PARTICIPATIONS ET SERVICES,  situé 9 rue des Bateaux Lavoirs –
94768 Ivry-sur-Seine cedex, aux fins d’obtenir l’autorisation de créer un périmètre vidéoprotégé au
sein du magasin FNAC situé 39 rue de la Résistance, Centre commercial Thiais Village - 94230
Thiais, dans les limites définies dans son dossier de demande d’autorisation.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur Sûreté Groupe de FNAC DARTY PARTICIPATIONS ET SERVICES,  situé 9 rue des
Bateaux Lavoirs – 94768 Ivry-sur-Seine cedex, est autorisé à  créer un périmètre vidéoprotégé dans les
limites de l’emprise foncière du magasin FNAC situé 39 rue de la Résistance, Centre commercial Thiais
Village,  94230  Thiais  et dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction du magasin afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 26 février 2021

Pour le Préfet, par délégation
  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

  Sébastien BECOULET

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/596
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

MARIONNAUD à Charenton-le-Pont

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/195 du 27 janvier 2021 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2020/0385 du  19  novembre  2020,  de  Madame Angela  ZABALETA,  Responsable
Sécurité et Process de la société MARIONNAUD, située 115 rue Réaumur – 75002 Paris, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin MARIONNAUD
situé 71/73 rue de Paris – 94220 Charenton-le-Pont.

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La responsable sécurité et process de la société MARIONNAUD, située 115 rue Réaumur –
75002 Paris, est autorisée à installer au sein du magasin MARIONNAUD situé 71/73 rue de Paris – 94220
Charenton-le-Pont, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures dans le respect des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 :  Toute personne intéressée peut s’adresser  au responsable sécurité de MARIONNAUD afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette décision est  susceptible de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 26 février 2021

Pour Le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Sébastien BECOULET 

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/1100
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2021/1100 du 30 mars 2021

 Ville de Villeneuve-Saint-Georges –  Voie publique et vidéoverbalisation

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à  
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2021/1100 du 30 mars 2021 autorisant  le Maire de Villeneuve-Saint-Georges,
Hôtel de ville, 1 place Pierre Sémard – 94190 Villeneuve-Saint-Georges,  à poursuivre l’exploitation
du  système de vidéoprotection installé sur  le territoire de sa commune,  comportant  49 caméras
visionnant la voie publique et à exploiter un dispositif de vidéoverbalisation à partir du système de
vidéoprotection existant ; 

VU la demande n°2014/0239 du 10 mars 2021, de Monsieur Philippe GAUDIN, Maire de Villeneuve-
Saint-Georges, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 25 janvier 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2021/1100 du 30 mars 2021 est remplacé comme suit :

«     Article  1     : Le  Maire  de  Villeneuve-Saint-Georges,  Hôtel  de  ville,  1  place  Pierre  Sémard  –  94190
Villeneuve-Saint-Georges, est autorisé à installer un  système de vidéoprotection  comportant 3 caméras
intérieures et 49 caméras visionnant la voie publique aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe
au présent arrêté et à exploiter un dispositif de vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection
existant (caméras  1,2,3,6,P1,P2,P3,P4,P5,P6,P7,P8,P9  et  P9bis),  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

La finalité de ce dispositif  est la constatation des infractions aux règles de la circulation qui
doivent être relevées en temps réel et non sur les enregistrements.
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Les  agents  en  charge  de  la  vidéoverbalisation  doivent  être  des  agents  de  police
municipale ou des agents de surveillance de la voie publique assermentés.

Les zones contrôlées par vidéoverbalisation doivent  être signalées aux usagers de la
route par un affichage adapté »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.

Article  2     :   Le  Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète du  Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 30 mars 2020

Pour la Préfèt,e par délégation
La Directrice des Sécurités 

  Astid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA







Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/1101
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2016/3096 du 5 octobre 2016 modifié
 Ville de La-Queue-en-Brie – Voie publique et Bâtiments publics

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3096 du 5 octobre 2016 autorisant le Maire de La Queue-en-Brie, Hôtel de
Ville, Place du 18 juin 1940 – 94510 La Queue-en-Brie, à installer sur le territoire de sa commune, un
système de vidéoprotection comportant 42 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2009/0042 du 16 décembre 2020, de Monsieur Jean-Paul FAURE-SOULET, Maire de
La Queue-en-Brie, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection.

VU l’avis émis le 4 mars 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 :  L’article 2 de l’arrêté préfectoral  n°2016/3096 du 5 octobre 2016 modifié est remplacé comme
suit :

«     Article 2     :   Le Maire de La Queue-en-Brie   Hôtel de Ville, Place du 18 juin 1940 – 94510 La Queue-en-
Brie est autorisé à installer sur le territoire de sa commune, un système de vidéoprotection comportant 45
caméras visionnant la voie publique, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe au présent arrêté
et dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation ; »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.
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Article  2 :  Le Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète du Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 30 mars 2021

Pour la Préfèt,e par délégation
La Directrice des Sécurités 

  Astid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA





Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/1102
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2017/2711 du 18 juillet 2017 modifié
 Ville de Noiseau – Bâtiments publics et voie publique

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2017/2711 du 18 juillet 2017 modifié autorisant le Maire de Noiseau, Hôtel de
ville 2  rue Pierre Vienot – 94880 Noiseau, à installer sur le territoire de sa commune, un système de
vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures et 15 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2015/0648 du 5 février 2021, de Monsieur Yvan FEMEL, Maire de Noiseau, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection.

VU l’avis émis le 4 mars 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 :  L’article 2 de l’arrêté préfectoral  n°2017/2711 du 18 juillet 2017 modifié  est remplacé comme
suit :

«     Article 2     :   Le  Maire de Noiseau, Hôtel de ville 2  rue Pierre Vienot – 94880 Noiseau, est autorisé à
installer sur le territoire de sa commune, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures
et 20 caméras visionnant la voie publique, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe au présent
arrêté et dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation ; »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.
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Article  2 :  Le Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète du Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 30 mars 2021

Pour la Préfèt,e par délégation
La Directrice des Sécurités 

 Astid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA







Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/1103
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2017/1593 du 2 mai 2017 modifié
 Ville d’Ormesson-sur-Marne – Voie publique et bâtiments publics

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/1593  du  2  mai  2017  autorisant  le  Maire  d’Ormesson-sur-Marne,
Hôtel de Ville, 10, avenue Wladimir d’Ormesson – 94490 Ormesson-sur-Marne, à installer sur le
territoire de sa commune, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras extérieures et 21
caméras visionnant la voie publique ;

VU la  demande  n°2011/0546  du  26  février  2021,  de  Madame  Marie-Christine  SEGUY,
Maire  d’Ormesson-sur-Marne,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  de  modifier  ce  système  de
vidéoprotection.

VU l’avis émis le 4 mars 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2017/1593 du 2 mai 2017 modifié est remplacé comme suit :

«     Article 2     :   Le Maire d’Ormesson-sur-Marne, Hôtel de Ville  10, avenue Wladimir d’Ormesson – 94490
Ormesson-sur-Marne, est  autorisé  à  installer  sur  le  territoire  de  sa  commune,  un  système  de
vidéoprotection comportant  5 caméras extérieures et  26 caméras visionnant  la voie publique,  aux
emplacements  indiqués  dans  l’annexe  jointe  au  présent  arrêté  et  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation ; »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.
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Article  2 :  Le Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète du Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 30 mars 2021

Pour la Préfèt,e par délégation
   La Directrice des Sécurités 

      Astid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA





Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/1104
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/1956 du 12 juin 2018 modifié

 Ville de Vincennes –  Voie publique et vidéoverbalisation

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/1956 du 12 juin 2018 modifié autorisant le Maire de Vincennes, Hôtel de
Ville, 53 bis rue de Fontenay – 94300 Vincennes, à installer sur le territoire de sa commune un
système de vidéoprotection comportant 64 caméras visionnant la voie publique et à exploiter un
dispositif de vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection existant ;

VU la demande n°2009/0166 du 11 février 2021, de  Madame Charlotte LIBERT-ALBANEL, Maire de
Vincennes, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection et d ‘étendre le
dispositif de vidéoverbalisation ;

VU l’avis émis le 4 mars 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2018/1956 du 12 juin 2018 modifié est remplacé comme suit :

«     Article 2    : Le  Maire de Vincennes,  Hôtel de Ville,   53 bis rue de Fontenay – 94300 Vincennes, est
autorisé à installer un système de vidéoprotection comportant 69 caméras visionnant la voie publique
aux  emplacements  indiqués  dans  l’annexe  jointe  au  présent  arrêté  et  à  exploiter  un  dispositif  de
vidéoverbalisation à  partir  de l’ensemble du système de vidéoprotection existant,  dans le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

La finalité de ce dispositif  est la constatation des infractions aux règles de la circulation qui
doivent être relevées en temps réel et non sur les enregistrements.

Les agents en charge de la vidéoverbalisation doivent être des agents de police municipale ou
des agents de surveillance de la voie publique assermentés.
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Les zones contrôlées par vidéoverbalisation doivent  être signalées aux usagers de la
route par un affichage adapté »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.

Article  2     :   Le  Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète du  Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 30 mars 2021

Pour la Préfète, par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA







Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/1105
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2017/426 du 7 février 2017 

 Ville de Joinville-le-Pont –  Voie publique et vidéoverbalisation

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/657 du 1er mars 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/426 du 7 février 2017 autorisant le Maire de Joinville-le-Pont, Hôtel de
Ville, 23 rue de Paris – 94340 Joinville-le-Pont, à installer sur le territoire de sa commune un système
de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures et 24 caméras visionnant la voie publique et à
exploiter un dispositif de vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection existant ;

VU la demande n°2010/0361 du 5 janvier 2021, de Monsieur Stéphan SILVESTRE, Maire de Joinville-le-
Pont, aux  fins  d’obtenir  l’autorisation de  modifier  ce  système de vidéoprotection  et  d’étendre  le
dispositif de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 4 mars 2021 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2017/426 du 7 février 2017 est remplacé comme suit :

«     Article 2     : Le  Maire de Joinville-le-Pont, Hôtel de Ville, 23 rue de Paris – 94340 Joinville-le-Pont, est
autorisé à installer un  système de vidéoprotection  comportant 17 caméras intérieures et 27 caméras
visionnant  la  voie publique aux  emplacements  indiqués dans l’annexe jointe  au présent  arrêté  et  à
exploiter un dispositif de vidéoverbalisation à partir de l’ensemble des caméras visionnant la voie publique,
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

La finalité de ce dispositif  est la constatation des infractions aux règles de la circulation qui
doivent être relevées en temps réel et non sur les enregistrements.

Les agents en charge de la vidéoverbalisation doivent être des agents de police municipale ou
des agents de surveillance de la voie publique assermentés.
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Les zones contrôlées par vidéoverbalisation doivent  être signalées aux usagers de la
route par un affichage adapté »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Article 2     : L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 2017/426 du 7 février 2017 est supprimé.

Le reste sans changement.

Article  3     :   Le Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète du  Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 30 mars 2021

Pour la Préfèt,e par délégation
     La Directrice des Sécurités 

       Astid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA







CABINET 
Direction des sécurités

Bureau de la Réglementation 
et de la Sécurité Routières

     

ARRETE N° 2021/01484
portant modification de l’arrêté n° 2020/03787  en date du 14 décembre 2020

 portant renouvellement de la commission départementale
 de la sécurité routière (C.D.S.R.) 

LA PREFETE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R.411-10 à R.411-12 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R133-1 à R 133-15
relatifs aux commissions à caractère consultatif ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2006- 665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2006/2534  du  30  juin  2006  portant  création  de  la  commission
départementale de la sécurité routière ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement des 7 sections
spécialisées de la commission départementale de la sécurité routière ;

VU l’arrêté  n°2017/3179  du  11  septembre  2017  portant  composition  de  la  commission
départementale de la sécurité routière ;

VU l’arrêté n°2019/4051 du 17 décembre 2019 modifiant l’arrêté n°2017/3179 du 11 septembre 2017
portant  composition de la commission départementale de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2020/03787 en date du 14 décembre 2020 portant renouvellement de la
commission départementale de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  n°  2021/657  du  1er mars  2021  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à Monsieur Sébastien BECOULET, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Val-de-
Marne ;

Vu le courrier du président du conseil national des professions de l’automobile en date du 20 avril
2021  portant  désignation  de Monsieur  Luc LE BARON comme membre suppléant  au sein de la
CDSR, en remplacement de Monsieur Roger NARDONE ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

.../...
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ARRETE

Article 1 : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2020/03787  en date du 14 décembre 2020 portant
renouvellement de la commission départementale de la sécurité routière est modifié comme suit :

Au  titre  4,  représentants  des  organisations  professionnelles,  conseil  national  des
professions  de  l’automobile,  Monsieur  Roger  NARDONE  est  remplacé  par  Monsieur  Luc  LE
BARON en tant que membre suppléant.

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2020/03787  en date du 14 décembre
2020 portant renouvellement de la commission départementale de la sécurité routière demeurent
inchangées.

Article 3 : Le Directeur de cabinet de la préfecture du Val-de-Marne est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

                                                                      Créteil, le 24 avril 2021

                                                                        Pour la Préfete et par délégation
                                                                                                 la Directrice des Sécurités

                                                                                                                  Signé

                                                                                              Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021/01224 du 9 avril 2021

Enquête parcellaire simplifiée
relative aux servitudes grèvant la parcelle cadastrée AE n°164

nécessaire à la réalisation du programme de la Zone d’Aménagement Concerté
du centre commercial du Grand Ensemble 
sur le territoire de la commune d’Alfortville

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles
L. 110-1, L. 121-1 et suivants, L. 131-1, L. 132-1 à L. 132-4, R. 112 -1 et suivants, R. 131-1
et suivants, et R. 131-12 ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, et R.
123-1 et suivants ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis ;

VU le  décret  n°  55-22  du  4  janvier  1955  modifié  portant  réforme  de  la  publicité
foncière, et notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° INTA2104596D du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU la délibération N°CT2017.3/037-2 du conseil territorial de l’Etablissement public
territorial « Grand Paris Sud Est Avenir » en date du 29 mars 2017 approuvant la
création de la ZAC du Centre commercial du Grand Ensemble à Alfortville ;

VU la délibération n°CT2018.2/033-4 du conseil  territorial  de l’Etablissement public
territorial  « Grand  Paris  Sud  Est  Avenir »  en  date  du  4  avril  2018  modifiant  la
dénomination de la  société publique locale d’aménagement Haut-Val-de-Marne
Développement  en  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir  Développement  (GPSEA
Développement ou GPSEAD) ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



VU la  délibération  N°CT2018.4/061  du  conseil  territorial  de  l’Etablissement  public
territorial « Grand Paris Sud Est Avenir » en date du 20 juin 2018 approuvant le
projet  de  traité  de  concession  pour  l’aménagement  de  la  ZAC  du  Centre
commercial du Grand Ensemble ;

VU le  traité  de  concession  d’aménagement  de  la  ZAC  du  Centre  commercial  du
Grand  Ensemble  signé  le  9  novembre  2018 avec  la  société  publique  locale
d’aménagement (SPLA) Grand Paris Sud Est Avenir Développement (GPSEAD) et
son avenant n°1 signé le 30 décembre 2019 ;

VU la délibération N°CT2019.3/066-2 du conseil territorial  de l’Établissement public
territorial « Grand Paris Sud Est Avenir » en date du 19 juin 2019 demandant au
préfet du Val-de-Marne l’ouverture d’une enquête publique unique préalable à la
déclaration d’utilité publique et parcellaire relative au projet d’aménagement de
la ZAC du Centre commercial du Grand Ensemble ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020/ 2587 du 16 septembre 2020 portant ouverture d’une
enquête  publique  unique,  du  lundi  12  octobre  au vendredi  13  novembre  2020
inclus, préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire relative au projet
d’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté du Centre commercial du
Grand Ensemble sur le territoire de la commune d’Alfortville ;

VU le rapport et les conclusions de M. Jean-Pierre MAILLARD, commissaire enquêteur,
en  date  du  14  décembre  2020,  formulant  un  avis  favorable  sans  réserve  à  la
déclaration d’utilité publique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021/00367 du 15 février 2021 déclarant d’utilité publique le
projet  d’aménagement  de  la  Zone  d’Aménagement  Concerté  du  Centre
commercial du Grand Ensemble sur le territoire de la commune d’Alfortville, au
profit de la société publique locale d’aménagement (SPLA) Grand Paris Sud Est
Avenir Développement (GPSEAD) ;

VU le courrier en date du 31 mars 2021 présenté par M. Denis ALALOUF, directeur du
développement  au  sein  de  la  société  publique  locale  d’aménagement  (SPLA)
Grand Paris Sud Est Avenir Développement (GPSEAD) sollicitant l’ouverture d’une
enquête parcellaire simplifiée relative aux servitudes grevant la parcelle cadastrée
AE n° 164 nécessaire à la réalisation du programme de la Zone d’Aménagement
Concerté du centre commercial du Grand Ensemble à Alfortville  ;

VU le plan et l’état parcellaire ;

Considérant le dossier transmis, comprenant la notice explicative, le plan parcellaire
simplifié, l’état parcellaire simplifié, le plan de situation, constitués en application des
dispositions combinées des articles R. 131-3 et R. 131-6 du code de l’expropriation ;

Considérant  que l’identité de tous les propriétaires, nu-propriétaires, usufruitiers et
ayant-droits  est  connue  d’après  les  documents  cadastraux  et  les  renseignements
recueillis par l’expropriant ;

Considérant  qu’il peut donc être fait usage des dispositions de l’article R. 131-12 du
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et qu’une enquête parcellaire
particulière, dite simplifiée, peut être mise en œuvre ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il sera procédé, sur le territoire de la commune d’Alfortville, à une enquête parcellaire
particulière, dite simplifiée, en vue de l’acquisition de la parcelle cadastrée AE n° 164
nécessaire à la réalisation du programme de la ZAC du centre commercial du Grand
Ensemble. 

Cette  enquête  se  déroulera  du  lundi  3  mai  au  vendredi  21  mai  2021   inclus,  soit
pendant 19 jours consécutifs.

ARTICLE 2

Le pétitionnaire est la société publique locale d’aménagement (SPLA) Grand Paris Sud
Est Avenir Développement (GPSEAD).

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est fixé à la préfecture du Val-de-Marne.

ARTICLE 4

Monsieur Jean-Pierre MAILLARD, géomètre expert à la retraite, exercera les fonctions
de commissaire enquêteur.

ARTICLE 5

Dans le cadre de cette procédure d’enquête parcellaire simplifiée, la société publique
locale d’aménagement Grand Paris Sud Est Avenir Développement est dispensée du
dépôt du dossier d’enquête en mairie d’Alfortville ainsi que de la publicité collective
prévue à l’article R. 131-5 du code de l’expropriation.

ARTICLE 6 

Les  propriétaires  figurant  sur  la  liste établie dans  les  conditions  prévues  à l’article
R. 131-3 du code de l’expropriation, seront informés par notification individuelle faite
sous  pli  recommandé  avec  demande  d’avis  de  réception.  Cette  notification  sera
accompagnée d’un extrait du plan parcellaire.

Ils  pourront  formuler  leurs  observations  au commissaire  enquêteur  selon l’une des
modalités suivantes :
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Par correspondance au siège de
l’enquête

Par voie électronique

Préfecture du Val-de-Marne

Direction de la coordination des
politiques publiques et de l’appui

territorial

à l’attention de M.  Jean-Pierre MAILLARD
 commissaire enquêteur 

(Enquête simplifiée ZAC du centre
commercial du Grand Ensemble )

21-29 avenue du Général de Gaulle
94 038 Créteil Cedex

pref-enquetepublique@val-de-
marne.gouv.fr

Les  contributions  reçues  par  correspondance  et  par  voie  électronique  seront
annexées  au  registre  d’enquête  en  préfecture,  et  transmises  au  commissaire
enquêteur.

ARTICLE 7

Le dossier d’enquête est consultable par les personnes intéressées en préfecture du
Val-de-Marne, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 au bureau de
l’environnement et des procédures d’utilité publique (3  étage – pièce 337).ᵉ

Il est également consultable  :

• en ligne sur le portail internet des services de l’Etat dans le Val-de-Marne :  

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-
Publiques

• en  ligne  sur  le  portail  internet  de  l’EPT  « Grand  Paris  Sud  Est  Avenir » :
https://sudestavenir.fr/

ARTICLE 8

La publication du présent arrêté est  faite  notamment  en vue de l’application des
dispositions  des  articles  L.  311-1  à  L.  311-3  du  code  de  l’expropriation  pour  cause
d’utilité publique, ci-après reproduites :

« En  vue  de  la  fixation  des  indemnités,  l’expropriant  notifie  aux  propriétaires  et
usufruitiers intéressés soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant l’utilité
publique, soit l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation »

« Le  propriétaire  et  l’usufruitier  sont  tenus  d’appeler  et  de  faire  connaître  à
l’expropriant,  les  fermiers,  les  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d’emphytéose,
d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes »
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« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis en
demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître
à l’expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l’indemnité ».

ARTICLE 9

À l’issue de l’enquête parcellaire simplifiée, le registre d’enquête clos et signé par la
préfète  ou  son  représentant  sera  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  au
commissaire enquêteur. 

Le  commissaire  enquêteur  dressera  le  procès-verbal  de  l’opération  et  transmettra
dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, son rapport et
ses conclusions motivées au préfet du Val-de Marne.

ARTICLE 10

L’indemnisation  du  commissaire  enquêteur  est  à  la  charge  de  la  société  publique
locale d’aménagement (SPLA) Grand Paris Sud Est Avenir Développement (GPSEAD).

ARTICLE 11

Le présent arrêté est consultable sur le portail internet des services de l’État dans le
Val-de-Marne à l’adresse suivante : 

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-
Publiques

ARTICLE 12

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  maire  d’Alfortville,  le
Président  de  l’Établissement  public  territorial  « Grand  Paris  Sud  Est  Avenir »,  le
Président  directeur  général  de  la  société  publique  locale  d’aménagement  (SPLA)
Grand Paris Sud Est Avenir Développement (GPSEAD) sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PREFECTORAL n° 2021/01301 du 15 avril 2021
déclarant cessible la parcelle cadastrée section AD n° 70

nécessaire au projet d’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté
du Centre commercial du Grand Ensemble sur le territoire 

de la commune d’Alfortville

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  et  notamment  ses  articles  
L. 122-6,  L. 132-1, L. 132-2, R. 132-1 à R. 132-4 ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée,  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ;

VU  le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme  Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU la délibération N° CT2017.3/037-2 du conseil territorial de l’établissement public territorial
« Grand Paris Sud Est Avenir » en date du 29 mars 2017 approuvant la création de la ZAC du
Centre commercial du Grand Ensemble à Alfortville ;

VU la délibération n° CT2018.2/033-4 du conseil territorial de l’établissement public territorial
« Grand Paris Sud Est Avenir » en date du 4 avril 2018 modifiant la dénomination de la société
publique locale d’aménagement Haut-Val-de-Marne Développement en Grand Paris Sud Est
Avenir Développement (GPSEA Développement ou GPSEAD) ;

VU la délibération N°CT2018.4/061 du conseil territorial de l’établissement public territorial
« Grand Paris  Sud Est Avenir » en date du 20 juin 2018 approuvant le projet de traité de
concession pour l’aménagement de la ZAC du Centre commercial du Grand Ensemble ;

VU le  traité  de  concession  d’aménagement  de  la  ZAC  du  Centre  commercial  du  Grand
Ensemble signé le 9 novembre 2018 avec la société publique locale d’aménagement (SPLA)
Grand  Paris  Sud  Est  Avenir  Développement  (GPSEAD)  et  son  avenant  n°  1  signé  le  30
décembre 2019 ;

VU la  délibération  N°  CT2019.3/066-2  du  conseil  territorial  de  l’Établissement  public
territorial « Grand Paris Sud Est Avenir » en date du 19 juin 2019 demandant au préfet du Val-
de-Marne  l’ouverture  d’une  enquête  publique  unique  préalable  à  la  déclaration  d’utilité
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publique et parcellaire relative au projet d’aménagement de la ZAC du Centre commercial du
Grand Ensemble ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020/ 2587 du 16 septembre 2020 portant ouverture d’une enquête
publique unique, du lundi 12 octobre au vendredi 13 novembre 2020 inclus, préalable à la
déclaration d’utilité publique et parcellaire,  relative au projet d’aménagement de la  Zone
d’Aménagement Concerté du Centre commercial du Grand Ensemble sur le territoire de la
commune d’Alfortville ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021/00367 du 15 février 2021 déclarant d’utilité publique le projet
d’aménagement  de  la  Zone  d’Aménagement  Concerté  du  Centre  commercial  du  Grand
Ensemble sur le territoire de la commune d’Alfortville, au profit de la société publique locale
d’aménagement (SPLA) Grand Paris Sud Est Avenir Développement (GPSEAD) ;

VU les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant le présent
projet ont été publiés et affichés dans la commune concernée et que l’avis d’enquête a été
inséré dans deux journaux diffusés dans le département du Val-de-Marne ;

VU le plan et l’état parcellaire ;

VU le rapport et les conclusions de M. Jean-Pierre MAILLARD, commissaire enquêteur, en date
du  14 décembre  2020,  formulant  un  avis  favorable  sans  réserve  à  la  déclaration d’utilité
publique ;

VU le courrier en date du 8 mars 2021 de M. Denis ALALOUF, directeur du développement au
sein  de  la  société  publique  locale  d’aménagement  (SPLA)  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir
Développement (GPSEAD), demandant à la préfète du Val-de-Marne la prise d’un arrêté de
cessibilité relatif à la parcelle cadastrée section AD n°70 sur la commune d’Alfortville ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE     :   

ARTICLE 1  er  

Est déclarée immédiatement cessible pour cause d’utilité publique, au profit de la société
publique  locale  d’aménagement  (SPLA)  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir  Développement
(GPSEAD), la parcelle cadastrée section AD n° 70 sur la commune d’Alfortville, et désignée sur
le plan parcellaire annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2

Les  emprises  expropriées  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  et  appartenant  à  des
copropriétés  seront  retirées  des  propriétés  initiales,  conformément  aux  dispositions  de
l’article L. 122-6 du code de l’expropriation.

2/3



ARTICLE 3     

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.
Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.
Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le maire d’Alfortville, le président de
l’Établissement public territorial « Grand Paris Sud Est Avenir », le Président directeur général
de  la  société  publique  locale  d’aménagement  (SPLA)  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir
Développement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

La Préfète du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2021/01395 du 26 avril 2021
portant prorogation de l’autorisation de pénétrer et d’occuper temporairement 

les parcelles privées E 32 et E 46 sises 91 rue Molière à Ivry-sur-Seine
en vue de procéder  à des visites, études et sondages environnementaux

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal, et notamment son article 433-11 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée
par l’exécution de travaux publics, et notamment ses articles 1 et 3 ;

VU le décret n° INTA2104596D du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2021/00656  du  1er mars  2021  portant  délégation de  signature  à
Madame Mireille LARREDE, secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021/01060 du 29 mars 2021 portant autorisation aux agents de la
Société  d’Aménagement  et  de  Développement  des  Villes  et  du  Département  du  Val-de-
Marne (SADEV94) ainsi qu’aux entreprises mandatées en son nom de pénétrer et d’occuper
temporairement jusqu’au 30 avril 2021 les parcelles privées E 32 et E 46 sises 91 rue Molière à
Ivry-sur-Seine, en vue de procéder à des investigations environnementales pour vérifier l’état
de contamination du milieu souterrain (sols, eaux souterraines et gaz du sol) au vu des risques
de pollution associés à l’usage historique du site et des activités actuelles, préalablement à la
réalisation  d’un  immeuble  de  bureau  dans  le  cadre  de  l’aménagement  de  la  ZAC  Ivry-
Confluences ;

VU la demande en date du 20 avril 2021 présentée par la SADEV 94 sollicitant la prorogation
des dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2021/01060 du 29 mars 2021 jusqu’au 30 juin 2021 ;

Considérant que le contexte sanitaire lié à l’épidémie de coronavirus a entrainé des difficultés
d’organisation des interventions des entreprises mandatées en son nom, et a contraint la
SADEV94  à  modifier  le  planning  initial  des  travaux  prévus  jusqu’au  30  avril  2021,  et  à
repousser ses interventions entre le 3 mai et le 30 juin 2021 au plus tard ;

Considérant qu’il convient par voie de conséquence de proroger l’arrêté n°2021/01060 du 29
mars 2021 qui autorisait l’accès et l’occupation temporaire des parcelles privées E 32 et E 46
sises 91 rue Molière à Ivry-sur-Seine jusqu’au 30 avril 2021 ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,



ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

L’autorisation d’accès  et  d’occupation temporaire  des  parcelles  E32 et  E46  accordée aux
agents de la Société d’Aménagement et de Développement des Villes et du Département du
Val-de-Marne  (SADEV  94)  ainsi  qu’aux  entreprises  mandatées  en  son  nom,  est  prorogée
jusqu’au 30 juin 2021.

ARTICLE 2

Les autres dispositions de l’arrêté n° 2021/01060 du 29 mars 2021 sont inchangées.

ARTICLE 3

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.
Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.
Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, le
maire d’Ivry-sur-Seine, le juge du tribunal de proximité d'Ivry-sur-Seine, le directeur territorial
de la sécurité de proximité du Val-de-Marne et le président de la SADEV 94, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié dans le recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et affiché un mois en mairie d’Ivry-
sur-Seine.

La Préfète du Val-de-Marne
Pour la Préfète et par délégation,

La secrétaire générale 

                                                                                 SIGNE

Mireille LARREDE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DU VAL DE MARNE
1 place du Général Pierre BILLOTTE
94040 CRÉTEIL CEDEX

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne

La directrice départementale des finances publiques du Val-de-Marne,

Vu  le  décret  n° 71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n° 2008-310  du  3  avril  2008  modifié  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier  des personnels  de
catégorie A de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de madame Sophie THIBAULT en qualité de
préfète du Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,  directrice
départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er mars 2021 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Val-
de-Marne,

ARRÊTE :

Article 1er

Les services de la direction départementale des  finances publiques du département du Val-de-
Marne seront fermés à titre exceptionnel le vendredi 14 mai 2021 et le vendredi 12 novembre 2021.



Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Créteil, le 14 avril 2021

Par délégation de la préfète,
La directrice départementale des finances publiques

du Val-de-Marne

Nathalie MORIN



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DU VAL DE MARNE
1 place du Général Pierre BILLOTTE
94040 CRÉTEIL CEDEX

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la publicité foncière 
et de l’enregistrement de Créteil

La directrice départementale des finances publiques du Val de Marne

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février  2009 modifié relatif  au statut  particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 13 septembre 2018 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du  Val  de
Marne ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète du
Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  3  août  2018  portant  nomination  de  madame Nathalie  MORIN,  directrice  des  finances
publiques du Val-de-Marne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du  Val-de-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er

Les services de publicité foncière (1, 2, 3 et 4) de Créteil et le service départemental de l’enregistrement de
Créteil seront fermés à titre exceptionnel le 21 avril 2021.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Créteil, le 19 avril 2021
Par délégation du préfet,

La directrice départementale des finances publiques du Val de Marne

Signé

Nathalie MORIN



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DU VAL DE MARNE
1 place du Général Pierre BILLOTTE
94040 CRÉTEIL CEDEX

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la publicité foncière 
et de l’enregistrement de Créteil

La directrice départementale des finances publiques du Val de Marne

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février  2009 modifié relatif  au statut  particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 13 septembre 2018 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du  Val  de
Marne ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète du
Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  3  août  2018  portant  nomination  de  madame Nathalie  MORIN,  directrice  des  finances
publiques du Val-de-Marne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du  Val-de-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er

Les services de publicité foncière (1, 2, 3 et 4) de Créteil et le service départemental de l’enregistrement de
Créteil seront fermés à titre exceptionnel le 14 mai 2021.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Créteil, le 19 avril 2021
Par délégation du préfet,

La directrice départementale des finances publiques du Val de Marne

Signé

Nathalie MORIN



Décision n° 2021-11 du 23/04/2021 - Portant décision de subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire

Le directeur du pôle gestion publique de la direction départementale des finances publiques du
Val-de-Marne,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret
n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses expérimentations, notamment son article 37

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne ;

Vu le décret du 16 avril 2018 portant nomination de M. Christophe MOREAU, administrateur général des finances
publiques, et l’affectant à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 2020 portant création, à titre expérimental, d'un centre de gestion financière placé
sous l'autorité du directeur départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021/1202 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire à M.
Christophe Moreau, administrateur général des finances publiques, directeur du pôle gestion publique. 

Vu les conventions de délégation de gestion conclues entre la direction départementale des finances publiques du
Val-de-Marne et les ordonnateurs mentionnés dans l'annexe de l'arrêté du 21 décembre 2020 portant création, à
titre expérimental, d'un centre de gestion financière placé sous l'autorité du directeur départemental des finances
publiques du Val-de-Marne;

DECIDE     :  

Article  1  – Il  est  donné subdélégation de signature  aux  agents  de  catégorie  A,  B  et  C  du  centre  de  gestion
financière rattaché à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne dont les noms suivent à
l'effet  de  procéder,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  et  compétences,  à  l'ordonnancement  secondaire  des
dépenses  se  rapportant  aux  attributions  et  activités  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques,
imputées  sur  les  programmes mentionnés dans  l'arrêté préfectoral  2021/1202 du 07/04/2021  et  des dépenses
imputées sur les programmes cités dans les conventions de gestion susvisées : 

- Mme PAGÈS Évelyne
- Mme OBO Martine 
- Mme LAMI Sabine
- Mme GEGAS Elodie
- M. RUIZ François
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- Mme TURCAN Jeanine
- M. GANNAT Sylvain
- Mme LUN Irène
- M. MARTIN David
- M. OKOUYA Gildas
- M. SIDANE Farid
- M. WACHTERS Laurent
- Mme BABIN Marie-Michelle 
- M. COURBE Nicolas

Article 2 :  Il est donné subdélégation de signature en qualité de responsables de la comptabilité auxiliaires des
immobilisations des ministères du bloc 3 aux agents suivants : 

- Mme PAGÈS Évelyne
- Mme OBO Martine
- Mme LAMI Sabine
- Mme GEGAS Elodie
- M. RUIZ François
- Mme TURCAN Jeanine
- M. GANNAT Sylvain
- Mme LUN Irène
- M. MARTIN David
- M. OKOUYA Gildas
- M. SIDANE Farid
- M. WACHTERS Laurent
- Mme BABIN Marie-Michelle 
- M. COURBE Nicolas

Article 3 : Demeurent réservés à Madame la préfète du Val-de-Marne : 
- les ordres de réquisition du comptable public ; 
- les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l'autorité chargée du contrôle

financier en matière d'engagement des dépenses ; 
-  l'ordonnancement  secondaire  des  dépenses  de  l’État  du  programme 833  "Avances  sur  le  montant  des

impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers organismes".

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et
prendra effet à compter de sa publication.

Fait à Créteil, le 23/04/2021

Pour Madame la Préfète et par délégation,
Le Directeur du pôle gestion publique,

Signé

Christophe MOREAU
Administrateur général des Finances publiques





Décision n°2021-12 du 27/04/2021  - Portant délégations de signature en matière contentieux et gracieux fiscal des
équipiers départementaux de renfort

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe
IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des Finances
publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ; 

DECIDE     :  

Article 1er _ Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le
tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Prénom et nom des agents
Limite des décisions

contentieuses Limite des décisions gracieuses

CATEGORIE A

Isabelle ALFONSI
Patricia BICHA
Gisèle GANHI
Florence LOICHET

15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €

15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €

Direction départementale
des Finances publiques Du Val-de-Marne
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CATEGORIE B

Chaima AIT-OUNEJAR
Cyrille ANCIAN
Viviane BEAUFILS
Jean-François BOHIC
Françoise BOISSEAU
Lazar BOUZERZOUR
Patrick CATHALA
Christelle COELHO
Grégoire CONTESSE
Alexis CORTIJOS-LESTÉ
Joël CRAIL
Olivier FERRARETTO
Valérie GARDÉ
Anne-Françoise JOURNIAC
Yonel LACASCADE
Hervé LAVOQUER
François LEBOUC 
Nathalie LE CALVEZ
Maryse MARCELS
Viviane MORON
Didier PAILHAS
Christophe PRUCHNICKA
Françoise PUCHE
Nathalie ROGEMOND
Ingrid VAN COMPERNOLLE
Ismeti ZENA

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000€
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

CATEGORIE C

Christophe BARBIER
Muriel DUFFAUD
Claudine GUTIERREZ
Lucie LADINE
Medhi RICHARD
Béatrice RIGAUD
Marie-Laurence VALSAQUE

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

Article 2

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et prendra

effet à compter de sa publication. 

A Créteil, le 27/04/2021 

La Directrice départementale des Finances publiques,

          

Signé

                                                                                             Madame Nathalie MORIN

                                                                                              Administratrice générale des Finances publiques



Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement , de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021/DRIEAT/SPPE/007
PORTANT AUTORISATION DE CAPTURE ET DE TRANSPORT DE POISSONS 

A DES FINS SCIENTIFIQUES 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 432-10, L. 436-9, R. 432-5 à R. 432-11 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.226-1 à L.226-9  ;

VU l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et
de grenouilles représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de
pêche à l'électricité ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2013  portant  règlement  général  de  police  de  la  navigation
intérieure ;

VU l'arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié fixant en application de l'article R. 432-6 du code de
l'environnement la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L.
432-10 et à l'article L. 436-9 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 22 août 2014 fixant le règlement particulier de la police de la navigation de
la Seine et ses affluents ;

VU l’arrêté ministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l'introduction et de la propagation
des espèces végétales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain ;

VU l'arrêté préfectoral n°2020:628 du 28 février 2020 relatif à l'exercice de la pêche en eau douce en
2021 dans le département du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 2021/1098 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à Madame
Emmanuelle  GAY,  Directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'environnement,  de
l’aménagement et des transports d'Ile-de-France ;

VU la  décision  DRIEAT IdF  2021/0010 du 07 avril  2021  portant  subdélégation aux agents  de la
Direction  Régionale  et  Interdépartementale  de  l'Environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 01 mars 2021 par la société DUBOST située à METZ  (Moselle) ;

VU l'avis  favorable  du  président  de  l’association  agréée  interdépartementale  des  pêcheurs
professionnels en eau douce des bassins de Seine et du Nord en date du 03 avril 2021 ;
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VU l'avis favorable du président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-
Marne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 12 avril 2021 ;

VU l'avis réputé favorable de la directrice régionale de l’office français de la biodiversité (OFB) ;

VU l'avis réputé favorable du directeur territorial bassin de la Seine de l'établissement public Voies
navigables de France  ;

VU l‘avis réputé favorable de la directrice générale de Ports de Paris ; 

CONSIDERANT la  nécessité  de réaliser  des  captures  de poissons à  des  fins  scientifiques et  de
surveillance de la population piscicole présente dans le milieu ;

SUR proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'environnement,  de
l’aménagement et des transports d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     :   Bénéficiaire de l'autorisation

La  société  DUBOST,  désignée  ci-après  « le  bénéficiaire  de  l'autorisation »,  représentée  par  sa
dirigeante,,  dont  le  siège  est  situé  15  rue  du  Bois  –  57000  METZ,  est  autorisée  à  capturer  et
transporter toute espèce de poissons et d'écrevisses à des fins scientifiques dans les conditions et
sous  les  réserves précisées aux articles ci-dessous.

Article 2     :   Responsable de l'exécution matérielle des opérations

Les  personnes  nommées  ci-dessous  sont  désignées  en  qualité  de  responsables  des  conditions
d'exécution des opérations :

• Madame Nathalie DUBOST, dirigeante, 

• Monsieur Yves JANODY, chargé de projets, 

• Monsieur Franck RENARD, chargé de projets.

L'identité des personnes présentes sur les chantiers de prélèvement sera communiquée lors de la
déclaration préalable d'opération visée à l'article 8.

Article 3     :   Objet de l'autorisation et lieux de capture

La  présente  autorisation  est  accordée  au  demandeur  pour  qu'il  puisse  réaliser  la  capture,
l’identification,  le  dénombrement  et  le  déplacement  des  individus  des  espèces  piscicoles  et
astacicoles à des fins scientifiques dans le cadre du suivi piscicole mis en place depuis 1990 afin de
dresser une synthèse des peuplements de la Seine et de la Marne pour le compte du syndicat
interdépartemental de l’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAAP).

Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée. Ils concernent :

* la Marne et sont situés sur les communes de Bonneuil-sur-Marne et Maisons-Alfort,
* la Seine et sont situés sur a commune de Choisy-le-Roi du département du Val-de-Marne.
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Article 4     :   Validité

La présente autorisation est valable du 26 juillet au 31 août 2021.

Article 5     :   Moyens de capture autorisés

Pour réaliser les opérations de capture au titre de la présente autorisation le responsable ainsi que
l'ensemble  des  personnes  désignées  à  l'article  2  sont  autorisés  à  utiliser  les  moyens  de  pêche
suivants :

•  appareil électrique de type ELKO modèle FEG 8000 muni d’anodes

Les individus seront rabattus, puis attrapés à l’épuisette préalablement désinfectée.

Les prospections se feront depuis une embarcation motorisée de type Bombard Commando C4
(Longueur 4,20 m x largeur 1,60 m) – moteur 25 CV) en continu le long des berges.

Afin d’éviter la propagation d’agents pathogènes et contamination du milieu, le matériel utilisé est
désinfecté (les épuisettes, anodes, bateau, bottes, cuissardes, waders, seaux, bassines, balances…).
Cette désinfection devra se faire à chaque changement de site de capture.

Les opérateurs sont tenus de respecter les conditions fixées par les arrêtés ministériels susvisés. Les
procédés  utilisant  l'électricité  devront  se  faire  obligatoirement  avec  l'assistance  de  personnes
qualifiées.

La méthode d’échantillonnage ponctuel d’abondance (EPA) selon les normes EN 14011, EN 14962 et
XP T90-383 sera utilisée.

Avant le commencement de l’opération, le bénéficiaire s’assura au préalable de la température et
des  conditions  hydrologiques  du  milieu  aquatique.  En  cas  de  température  trop  élevée  ou  de
conditions  hydrologiques  exceptionnelles  (étiage  ou  crue),  l’opération  devra  être  reportée  ou
suspendue. Le bénéficiaire en avertira dans ce cas les personnes désignées à l’article 8 du présent
arrêté.

Article 6     :   Espèces capturées et destination

Les individus de toutes les espèces de poissons et d'écrevisses, quels que soient leurs stades de
développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de leur destination :
• les  poissons  mentionnés  à  l'article  R.432-5  du  code  de  l'environnement  et  l’arrêté

ministérielle du 14 février 2018 devront être détruits sur place et non livrés vivants ;
• les  poissons  destinés  aux  analyses  ou  observations  scientifiques  une  fois  identifiés  et

dénombrés seront remis à l'eau sur la zone de capture ;
• les poissons morts au cours de la pêche ou présentant un risque sanitaire de contamination

seront remis au détenteur du droit de pêche.

Les spécimens devant être détruits seront euthanasiés conformément aux dispositions des articles
L.226-1 à L.226-9 du code rural et de la pêche maritime.

Le bénéficiaire s’assurera, en cas de forte chaleur, du bien-être du poisson capturé (eaux fraîches et
suffisamment oxygénées) avant sa remise à l’eau.
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La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes
rendus de pêche prévus à l'article 9 du présent arrêté.

Comme indiqué à l’article L.432-10 du code de l’environnement, l’introduction d’espèces non listées
dans l’arrêté en vigueur du ministre chargé de la pêche en eau douce est interdite. Ceci concerne
notamment  mais  pas  exclusivement  le  Pseudorasbora  parva,  l'écrevisse  Procambarus  clarkii,  les
écrevisses américaines (Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus) ainsi que leurs œufs. Seules les
espèces  autochtones  peuvent  être  réintroduites  (Astacus  astacus,  Austropotamobius  pallipes,
Austropotamobius torrentium, Astacus leptodactylus, …).

Article 7     :   Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche 

Le bénéficiaire de l’autorisation ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que
s'il  a  obtenu l'accord du(des)  détenteur(s)  du droit  de pêche (particuliers  et/ou associations  de
pêche).
Aucune opération de capture n’est engagée sans ces autorisations.

Article 8 : Déclaration préalable

Deux  (2)  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  est  tenu
d'adresser une déclaration écrite ou un courrier électronique précisant le programme, les lieux, les
dates et heures indicatives d'intervention pour chaque zone, les moyens de capture effectivement
mis en œuvre et la destination des poissons et écrevisses capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et
des  transports  d’Ile-de-France  –  Service  politiques  et  police  de  l'eau
(cppc.umsa.dile.sppe.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr),

• à la direction régionale de l’OFB (dr.  iledefrance  @  ofb.gouv.fr   )  ;

• à la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne pour la pêche et la
protection du milieu aquatique (fppma75@sfr.fr) ;

• à l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce des
bassins de la Seine et du Nord (dbertolo@free.fr) ;

• à l'établissement public Voies navigables de France (uti.seineamont@vnf.fr) ;

• à l'établissement public Ports de Paris (da@paris-ports.fr).

Article 9     :   Co  mpte-rendu d'exécution  

Dans le délai deux (2) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation
est  tenu  d'adresser  un  compte-rendu  aux  organismes  visés  à  l’article  8  du  présent  arrêté  et
contenant les informations suivantes :

◦ Description des conditions du milieu
• la mesure de la conductivité, température, conditions hydrologiques et turbidité ;
• la localisation de la pêche et la localisation de la remise à l’eau ;
• le type de faciès (courant, plat, profond, annexe : bras mort…) ;
• la position (berge ou chenal).

◦ Description de l’échantillonnage
• la date d’intervention ;
• liste des opérateurs ;
• le maillage du filet (si employé) ;
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• les longueurs prospectées ;
• la largeur moyenne en eau ;
• la profondeur moyenne ;
• le  protocole  de  pêche  (nombre  de  points  représentatifs  et  complémentaires  et  leurs

caractéristiques) ;
• la durée de pêche (en cas de pêche complète) ;
• leur répartition régulière (cas d’une pêche partielle).

◦ Résultat de la capture
• l'identification et le dénombrement des espèces de poisson capturé et leur destination ;
• la composition des poissons capturés (abondance, taille et structure en âge) ;
• le  nombre  d’individus  morts  au  cours  de  l’opération  ou  d’individus  présentant  des

pathologies contagieuses ;
• une justification des raisons de la mortalité des individus.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à
l'autorité chargée de la police de la pêche.

Article 10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être
porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à
toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est incessible. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité, si le
bénéficiaire de l’autorisation n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article 12 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 13     :   Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir les autorisations nécessaires au
titre  d'autres  réglementations,  notamment en  matière  de  navigation,  d'occupation  du domaine
public fluvial et de protection des espèces protégées.

Il  devra  respecter  le  règlement  général  de  police  de  la  navigation  intérieure  ainsi  que  tous  les
règlements particuliers de police applicables au secteur concerné.
Le bénéficiaire de l’autorisation doit obtenir l'accord de l'établissement public Voies navigables de
France,  gestionnaire  du  domaine  public  fluvial.  Si  les  interventions  nécessitent  le  passage  de
véhicules sur les servitudes de halage, une demande spécifique devra leur être adressée à l’autorité
compétente. Les traversées du chenal de navigation par l’embarcation motorisée sont effectuées
dans les endroits où la visibilité de l’embarcation par les navigants est assurée.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne,
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• soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère chargé de l'écologie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être
déférés  dans un délai  de deux (2)  mois auprès du tribunal  administratif  de  Melun – 43 rue du
Général de Gaulle – Case Postale 8630 – 77008 Melun Cedex.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place
auprès de l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/.

Article 15 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes de Choisy-le-Roi, Bonneuil-sur-
Marne et Maisons-Alfort pour affichage durant toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports d'Ile-de-France et la
directrice régionale de l’office français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à :

• Mme la directrice générale de l'établissement public de Ports de Paris ;
• M. le chef de l’unité territoriale d’itinéraire Seine-Amont de Voies Navigables de France,
• M. le président de  la fédération de Paris,  Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne

pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
• M. le président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en

eau douce des bassins de Seine et du Nord.

Fait à Paris, le 26 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour la Directrice empêchée,

La cheffe de l’unité Marne – Seine Amont

Signé

Chloé CANUEL
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Annexe à l’arrêté n° 2021 / 00967 du 22 mars 2021
portant composition de la commission départementale de médiation prévue par la loi

instituant le droit au logement opposable

La commission de médiation prévue par l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de
l’habitation est ainsi composée pour le Val de Marne : 

Président de la commission : Monsieur Francis OZIOL

Pour les services de l’Etat : 
Les  agents  de  l’Unité  Départementale  Hébergement  et  Logement  du  Val  de  Marne
composent le collège des trois représentants des services déconcentrés de l’État dans le
département

Pour le Conseil départemental :
• Titulaire :

• Madame Nathalie DINNER, Conseillère départementale 
• Suppléants :

• Monsieur Abraham JOHNSON, Conseiller départemental
• Madame  Fatiha AGGOUNE, Conseillère départementale

Pour les communes :

• Titulaires :
• Madame Myriam SEDDIKI, Adjointe au Maire de l’Haÿ-les-Roses
• Madame Barbara LORAND PIERRE, Adjointe au Maire de Chevilly-Larue

• Suppléants :
• Monsieur Antoine MORELLI, Adjoint au Maire de Rungis 
• Madame Marie JAY, Adjointe au Maire de Gentilly 
• Madame Catherine KERKAERT, Adjointe au Maire d’Alfortville 
• Madame Olga ALITA, Conseillère Municipale de Gentilly 

Pour les organismes d’habitations à loyer modéré
• Titulaire :

•  Madame Valérie SZLINGER, de l’organisme CDC Habitat-EFIDIS           
• Suppléants :

• Madame Aude GABELLI , Responsable du Pôle social, Groupe Valophis  
• Madame Agnès BENETEAU, Chef du Service attributions, Groupe Valophis  
• Madame Mélanie CONRAD, Conseillère sociale, Paris Habitat    
• Madame Nayanka GOMA, Coordinatrice sociale,  OPH de Vitry-sur-Seine  
• Madame  Magali  CAFFENNE,  adjointe  au  directeur  territorial  ICF  Habitat  La

Sablière
• Madame Isabelle REYNAUD, Responsable du service développement clientèle,

Immobilière 3F

Pour les organismes intervenant pour le logement des personnes défavorisées dans
le parc privé et agréés au titre des activités de maîtrise d’ouvrage ou des activités
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale :

• Titulaire :
Madame Isabelle  SIGOT,  Directrice  CPH,  France Terre d’Asile,  est  nommée comme
membre titulaire pour une durée de trois ans, mandat renouvelable.
• Suppléants :
Monsieur Alexandre POLOMENI, Chef de service CPH, France Terre d’Asile, est nommé
comme membre suppléant pour une durée de trois ans, mandat renouvelable.
Madame  Carla  MAIRE,  Cheffe  de  service  CPH,  France  Terre  d’Asile  est  nommée
comme membre suppléante pour une durée de trois ans, mandat renouvelable.
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Pour  les  organismes  chargés  de  la  gestion  de  structures  d’hébergement,
d’établissements  ou  de  logements  de  transition,  de  logements  foyers  ou  de
résidences hôtelières à vocation sociale :
• Titulaires :

• Madame Claire OLIVIER, Responsable location accompagnée délégation Grand
Paris,  Association  pour  l'Accompagnement,  le  Mieux-être  et  le  Logement  des
Isolés

• Madame Virginie GIRAULT, Directrice d’unité territoriale,ADOMA
• Suppléants :

• Madame Jennifer NIEUVARTS, Responsable développement social de Seine et
Val de Marne, ADOMA

• Madame Valérie BERCHOUCHI, Intervenante sociale au CHS de Chennevières-
sur-Marne, ADOMA

• Madame  Valérie  LAROCHELLE,  Directrice  de  services  des  établissements
Louise Michel et la Traversière 

Pour les associations de locataires :
• Titulaire : 

• Monsieur Michel MORO, Secrétaire fédéral CNL du Val de Marne 

• Suppléants :
• En cours de désignation

Pour les  associations et organisations œuvrant  dans le département dont l'un des
objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées :
• Titulaires :

• Monsieur Bernard STEINER, Secours Catholique
• Madame Forgua CHIBOUB, cheffe de service des dispositifs accueil de jour et

hébergement d’urgence, Croix rouge du Val de Marne
• Suppléants :

• Monsieur Nordine ZEGGAR, Directeur Général Adjoint de l’AUVM
• Madame Sylvie WATBLED, Secours Catholique
• Madame Hélène HARY, Solidarités Nouvelles pour le logement
• Madame Anne TAILLIANDIER, directrice du CLLAJ Val de Bièvre

Pour les associations de défense des personnes en situation d’exclusion :
• Titulaires :

• Madame  Oumelkhir  CHARIF,  Cheffe  de  Service,  S.A.O.H,  Service  Accueil
Orientation Hébergement

• Suppléants:
• En cours de désignation

Pour le conseil consultatif régional des personnes accompagnées et/ou accueillies :
• Titulaire :

• Monsieur Ferdinand NJOH NJOH, délégué CRPA
• Suppléant :

• Monsieur Judicaël DJEMBA, délégué CRPA
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Cabinet du préfet

Arrêté n° 2021-00354
modifiant l’arrêté n°2009-00641 du 7 août 2009 relatif 

à l’organisation de la préfecture de police

Le préfet de police,

Vu le décret n° 2021-480 du 21 avril 2021 relatif à l’organisation de l’entrée et du séjour des
étrangers et de l’asile dans les départements de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Paris, de la
Seine-et- Marne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines ;

Vu le décret n° 2021-481 du 21 avril 2021 relatif au préfet délégué à l’immigration auprès du
préfet  de  police  et  à  l’organisation  de  la  police  aux  frontières  dans  les  départements  de
l’Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines ainsi que sur les emprises des
aéroports de Paris- Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ;

Vu le décret n° 2021-482 du 21 avril 2021 pris pour la mise en œuvre des compétences du
préfet délégué à l’immigration auprès du préfet de police et de l’organisation de la police aux
frontières dans les départements de l’Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val-d’Oise et des
Yvelines ainsi que sur les emprises des aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de
Paris-Orly ;

Vu l’arrêté n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de
police ;

Vu l’avis du comité technique des administrations parisiennes en date du 12 avril 2021 ;

Vu l'avis du comité technique des directions et des services administratifs et techniques de la
préfecture de police en date du 12 avril 2021 ;

Vu l’avis du comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de
police en date du 15 avril 2021 ;

Arrête :

Article 1  er     

Les articles 1er, 3 et 5 de l’arrêté du 7 août 2009 susvisé sont modifiés comme suit :

I. - A l’article 1er :

1° Au premier alinéa, les mots : « du secrétariat général de la zone de défense de Paris, »,
sont remplacés par les mots : « du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de
Paris, de la délégation à l’immigration, » ;

2° Au 2 :

a) Les mots : « la direction de la police générale » sont supprimés ;

b)  Après  les  mots :  « institut  médico-légal »,  sont  insérés  les  mots :  « et  l’infirmerie
psychiatrique de la préfecture de police » ;



c) Après les mots : « le service des affaires juridiques et du contentieux », est ajouté un
nouvel alinéa ainsi rédigé : « le service de l’administration des étrangers ».

II.  – A l’article  3,  les  mots :  « secrétariat  général  de la  zone de défense de Paris »,  sont
remplacés par les mots : « secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ».

III. – A l’article 5, les mots : « du secrétariat général pour l’administration de la police de
Paris,  du  secrétariat  général  de  la  zone  de  défense  de  Paris,  du  secrétariat  général  pour
l’administration », sont remplacés par les mots : « du secrétariat général pour l’administration,
du  secrétariat  général  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  de  Paris,  de  la  délégation  à
l’immigration, de la délégation pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires
de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ».

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er mai 2021.

Article 3

Le préfet, directeur du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  police  et  à  ceux  des  préfectures  des
départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la
ville de Paris.

Fait à Paris, le 26 avril 2021 

                                                                                                  Signé

Didier LALLEMENT



Cabinet du préfet

arrêté n° 2021-00355   
relatif au préfet délégué à l’immigration et aux services de la préfecture de police placés sous

sa direction pour l’exercice de ses attributions

Le préfet de police,

Vu le code civil, notamment ses articles 21-2, 21-13-1 et 21-13-2 ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu le code de procédure pénale, notamment le a du 5° de son article R.15-19 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment le c du 3° de son article R. 851-1 ;

Vu le code du travail, notamment son article L. 8272-2 ;

Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux
personnels des administrations parisiennes ; 

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements,
notamment ses articles 71, 73-1, 73-2 et 76 ;

Vu le décret n°2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et de certains services de la préfecture de police ;

Vu le décret n° 2021-480 du 21 avril 2021 relatif à l’organisation de l’entrée et du séjour des
étrangers et de l’asile dans les départements de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Paris, de la
Seine-et- Marne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines ;

Vu le décret n° 2021-481 du 21 avril 2021 relatif au préfet délégué à l’immigration auprès du
préfet  de police et à l’organisation de la  police aux frontières  dans  les  départements  de
l’Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines ainsi que sur les emprises des
aéroports de Paris- Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ;

Vu le décret n° 2021-482 du 21 avril 2021 pris pour la mise en œuvre des compétences du
préfet délégué à l’immigration auprès du préfet de police et de l’organisation de la police aux
frontières dans les départements de l’Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val-d’Oise et des
Yvelines ainsi que sur les emprises des aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de
Paris-Orly ;
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Vu l’arrêté du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d'emploi de la police nationale,
notamment son article 2121-7 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2020-01044  du  10  décembre  2020  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation  de  la  direction  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération  parisienne,
notamment son article 13 ;

Vu l’instruction n°  NOR :  INT/C/05/00082/C du ministre d’Etat,  ministre de l’intérieur et de
l’aménagement du territoire  du 23 août 2005 relative à  la  mise en place de la  police de
l’immigration ;

Vu l’avis du comité technique des administrations parisiennes en date du 12 avril 2021 ;

Vu l'avis du comité technique des directions et des services administratifs et techniques de la
préfecture de police en date du 12 avril 2021 ;

Vu l’avis du comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de
police en date du 15 avril 2021 ;

SUR proposition du préfet, directeur de cabinet,

Arrête

Article 1

Le préfet délégué à l’immigration, placé sous l’autorité du préfet de police, est assisté d’un
adjoint,  chef  du  service  de  l’administration  des  étrangers,  qui  assure  son  intérim  ou  sa
suppléance, en cas d’absence ou d’empêchement.

La délégation à l’immigration, dont les missions et l’organisation sont fixées aux titres I er et II
du présent arrêté, est placée sous son autorité.

Le préfet délégué à l’immigration dispose pour emploi de la sous-direction de la lutte contre
l’immigration  irrégulière  de  la  direction  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération
parisienne et est associé à la définition des moyens qui lui sont alloués.

Il dispose, en tant que de besoin, des directions actives de la préfecture de police lorsque
celles-ci interviennent en matière de lutte contre l’immigration irrégulière et de contrôle du
droit au séjour.

Il  préside  la  cellule  de  coordination  opérationnelle  zonale  en  matière  de  lutte  contre
l’immigration irrégulière de la zone de défense et de sécurité de Paris.
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TITRE I : MISSIONS DE LA DÉLÉGATION À L’IMMIGRATION

Article 2

La délégation à l’immigration est chargée de la mise en œuvre des compétences du préfet de
police en matière :

1°  d’enregistrement des demandes d’asile et de détermination de l’Etat responsable de
leur examen ; 

2° d’instruction et de la délivrance des titres de séjour ; 

3° de traitement des demandes relatives à l’entrée dans la nationalité française ;

4° d éloignement.

Elle assiste le préfet délégué dans l’animation et la coordination des politiques migratoires
dans le ressort de la zone Île-de-France.

TITRE II : ORGANISATION DE LA DÉLÉGATION À L’IMMIGRATION

Article 3

La délégation à l’immigration se compose du cabinet du préfet délégué, de la cellule d’appui 
et de coordination et du service de l’administration des étrangers.

Chapitre 1 : Le cabinet du préfet délégué à l’immigration  

Article 4

Le cabinet assure les missions de coordination des services et le soutien du préfet délégué.

Le cabinet, dirigé par un directeur de cabinet, comprend :

- Une  chefferie  de  cabinet,  chargée  de  la  préparation  de  la  communication,  de  la
préparation des dossiers du préfet de police et du préfet délégué à l’immigration, de la
gestion des agendas et du secrétariat du préfet délégué ;

- Un conseiller police, dont la mission est d’assister le préfet délégué dans le pilotage de
l’action des services de police spécialisés et généralistes en matière de lutte contre
l’immigration irrégulière ;

- Une section des affaires générales, chargée du traitement des interventions.

Le directeur de cabinet assure, en outre, la mission d’officier de sécurité et est responsable,
pour la délégation, du respect du règlement général de la protection des données.
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Chapitre 2 : La cellule d’appui et de coordination

Article 5

La  cellule  d’appui  et  de  coordination  assiste  le  préfet  délégué  dans  le  pilotage  de  la
coordination zonale,  l’appui à la réforme et à la modernisation, le contrôle de gestion, la
production  d’études  et  d’analyses.  En  tant  que  de  besoin,  le  préfet  délégué  la  met  à
disposition du chef du service de l’administration des étrangers.

Chapitre 3 : Le service de l’administration des étrangers (SAE)

Article 6

Le service de l’administration des étrangers est chargé de la mise en œuvre des compétences
du préfet de police en matière d’entrée et de séjour des ressortissants étrangers, de demande
d’asile et d’accès à la nationalité française.

Article 7

Le service de l’administration des étrangers comprend :

- une sous-direction du séjour et de l’accès à la nationalité ;

- un département zonal de l’asile et de l’éloignement ;

- un département des ressources, de la modernisation et du soutien juridique.

Section 1 : La sous-direction du séjour et de l’accès à la nationalité (SDSAN)

Article 8

Le sous-directeur du séjour et de l’accès à la nationalité est secondé dans ses missions par un
adjoint.

La sous-direction est composée des  1er,  6ème,  7ème,  9ème et  10ème bureaux ainsi  que du pôle
d’admission exceptionnelle au séjour (AES).

Article 9

Le 1er bureau est chargé de l’accès à la citoyenneté française, en particulier :

- de l’instruction des demandes relatives à l’acquisition de la nationalité française par
décret (naturalisation et réintégration dans la nationalité française) ;

- de l’instruction des demandes relatives à l’acquisition de la nationalité française par
souscription  d’une  des  déclarations  relevant  de  la  compétence  de  l’autorité
préfectorale ;
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- de l’instruction des demandes relatives à la libération des liens d’allégeance envers la
France ;

- de la  préparation et  de l’organisation des cérémonies  d’accueil  dans la  citoyenneté
française à l’attention des nouveaux Français.

Article 10

Le 6ème bureau est chargé de l’application du droit au séjour des étrangers, s’agissant :

- des étudiants ;

- des chercheurs ;

- des entrepreneurs ;

- des professions libérales ; 

- des étrangers bénéficiant de la carte passeport talent ;

- des étrangers bénéficiant de la carte de séjour portant la mention « détaché ICT ».

Article 11

Le 7ème bureau est chargé de l’application du droit au séjour des étrangers, en particulier :

- de l’instruction des premières demandes de titres de séjour ;

- du traitement des demandes de renouvellement de titre de séjour ;

- de la délivrance des titres de séjour ;

- du traitement et de l’instruction des documents de voyage ;

- du service de renseignements téléphoniques dédié aux étrangers résidant à Paris ;

- du pré-accueil des ressortissants étrangers ;

- de  la  saisie,  de  la  numérisation  des  dossiers  des  étrangers,  des  échanges  de
renseignements avec les partenaires extérieurs et de l’authentification des titres de
séjour.

Article 12

Le 9ème  bureau est chargé de l'instruction des décisions relatives aux demandes de titre de
séjour  des  ressortissants  étrangers  domiciliés  à  Paris  selon  la  répartition  par  nationalité
figurant en annexe.

Article 13

Le 10ème bureau est chargé de l'instruction des décisions relatives :

- aux demandes de titre de séjour des ressortissants étrangers domiciliés à Paris, selon la
répartition par nationalité fixée en annexe ;

Préfecture de police 
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04
Tél : 3430 (0,06 €/min + pris d’un appel) 
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr

5



- aux  demandes  de  titre  de  séjour  portant  la  mention  « retraité »  relevant  de  la
compétence du préfet de police ;

- au regroupement familial ;

- aux demandes  de prolongation de visa  de court  séjour  des  ressortissants  étrangers
domiciliés à Paris ;

- aux demandes de document de voyage collectif formulé par le chef d'un établissement
scolaire situé à Paris.

Article 14

Le pôle d’admission exceptionnelle au séjour (AES) est chargé de l’instruction des décisions
relatives aux demandes d’admission exceptionnelle au séjour et aux demandes déposées sur
le  fondement  de  l’article  6-1  de  l’accord  franco-algérien  des  ressortissants  étrangers
domiciliés à Paris.

Section 2  : Le département zonal de l’asile et de l’éloignement (DZAE)

Article 15

Le département zonal de l’asile et de l’éloignement, composé des 8ème et 12ème bureaux, est
compétent en matière d’éloignement et de lutte contre l’immigration irrégulière ainsi que du
traitement de la demande d’asile.

Article 16

Le 8ème bureau est chargé de l’instruction des décisions et mesures relatives à la lutte contre
l’immigration irrégulière, en particulier :

- des  mesures  d'éloignement  des  étrangers  et  toutes  décisions  prises  pour  leur
exécution ; 

- des mesures de transfert, suivi et exécution des procédures prises dans le cadre de la
mise en œuvre du règlement Dublin ;

- des  démarches  consulaires  ou  bilatérales  en  vue  de  faire  réadmettre  les  étrangers
faisant l’objet d’une mesure d’éloignement ou de transfert ; 

- de  la  mise  en  œuvre  des  dispositions  permettant  de  déterminer  l’Etat  européen
responsable  de  l’examen  d’une  demande  de  protection  internationale  pour  les
étrangers placés en rétention lorsque leur situation l’exige ;

- des décisions de maintien en rétention prises  en application de l'article L.556-1  du
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

- des retraits de titre de séjour lorsqu’ils font suite à une mesure d’éloignement ;

- des arrêtés, actes ou décisions relatifs aux fermetures administratives d’établissement
au titre du travail illégal ;
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- de la représentation du préfet de police devant la commission d’expulsion prévue à
l’article L. 522-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Il  assure le  traitement des  procédures  judiciaires  liées  aux demandes  de prolongation de
maintien  en  rétention  devant  le  tribunal  judiciaire  compétent  et  devant  la  cour  d’appel
compétente. 

Il est chargé de défendre devant le tribunal administratif compétent, y compris en référé, les
décisions  relevant  des  mesures  d’éloignement  et  de  transfert  des  étrangers  placés  en
rétention et de toutes les décisions prises pour leur exécution ainsi  que des décisions de
maintien en rétention prises  en application de l’article L.556-1  du code de l’entrée et du
séjour des étrangers et du droit d’asile.

Il est chargé de défendre devant le tribunal administratif compétent les décisions relevant
des mesures d’éloignement et de transfert des étrangers placés en détention et de toutes les
décisions prises pour leur exécution dès lors qu’il apparaît, en cours d'instance, que l'étranger
détenu est susceptible d'être libéré avant que le juge ne statue (Art L. 512-1-IV alinéa 2 du
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile).

Au sein de la cellule de coordination zonale pour le placement en rétention en Île-de-France,
il  assure,  en partenariat  avec la  direction centrale de la  police aux frontières (DCPAF),  la
gestion de l’ensemble des places disponibles  dans les  centres  de rétention administrative
(CRA) de la région d’Île-de-France.

Article 17

Le 12ème bureau est chargé du séjour des demandeurs d’asile et des apatrides, et en particulier
de :

-     l’enregistrement  des  demandes  d’asile,  la  délivrance  des  attestations  de  demande
d’asile et le  renouvellement  de  ces  attestations  dans  l’attente  de  l’instruction  des
demandes  par  l’Office  français  de  protection  des  réfugiés  et  apatrides  ou  la  Cour
nationale du droit d’asile ;

- la  mise  en  œuvre  des  dispositions  permettant  de  déterminer  l’Etat  européen
responsable de l’examen d’une demande de protection internationale, la prise d’arrêtés
de transferts et d’arrêtés d’assignations à résidence pour les personnes placées sous
procédure "Dublin" ;

- la délivrance des récépissés de carte de séjour pour les réfugiés ou les titulaires de la
protection internationale dans l’attente de la délivrance desdits titres ;

- la rédaction et la notification des arrêtés  portant  obligation de quitter  le territoire
français pour les personnes déboutées de leur demande d'asile en France.

Le  pôle  interdépartemental  Dublin,  qui  a  pour  mission  de  saisir  les  Etats  membres
responsables de la demande d’asile, de traiter les réponses de ces derniers et de rédiger les
arrêtés de transfert pour les départements qui en font partie, est rattaché au 12ème bureau.
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Section 3 : Le département des ressources, de la modernisation
et du soutien juridique (DRMJ)

Article 18

Le  département  des  ressources,  de  la  modernisation  et  du  soutien  juridique,  placé  sous
l’autorité d’un chef de département,  est chargé des affaires relatives au personnel et aux
moyens  budgétaires,  matériels,  immobiliers  et  informatiques  qui  sont  nécessaires  au
fonctionnement de la délégation à l’immigration ainsi que de son soutien juridique. Il assure,
à ce titre, les liaisons avec les directions et services concernés de la préfecture de police. Il
comprend quatre bureaux :

- le bureau des relations et des ressources humaines ;

- le bureau des affaires financières, immobilières et logistiques ;

- le bureau des systèmes d’information et de communication

- le bureau du soutien juridique et du contentieux.

Article 19

Le bureau des relations et des ressources humaines est chargé : 

- de la gestion de proximité de l'ensemble des agents affectés au sein de la délégation, tous
statuts confondus ; à ce titre, il assure notamment le suivi de leur carrière, les avancements,
les mobilités, les maladies ainsi que la gestion du temps de travail ;

- du pilotage des effectifs de la délégation et du suivi des plafonds d'emplois ;

- de l'élaboration et de la mise en œuvre du plan de formation de la délégation, ainsi que
des inscriptions aux concours et examens et aux sessions de formation ;  

- de  la  mise  en  œuvre  des  campagnes  indemnitaires  annuelles  ainsi  que  du  suivi  de  la
nouvelle bonification indiciaire, du paiement des astreintes et des permanences ;

- de l'accompagnement des réformes impactant l'organisation des services.

Article 20

Le bureau des affaires financières, immobilières et logistiques est chargé :

- de la préparation, de l'exécution et du suivi du budget de la délégation  ;

- de la planification et de la réalisation des opérations mobilières et immobilières ;  à ce
titre, il suit les déménagements et assure les livraisons de mobilier et de fournitures ;

- de la logistique ; à ce titre, il assure notamment le suivi de la signalétique, des badges et
du parc automobile ;

- de la prévention des risques professionnels, de la santé et de la sécurité incendie.

Le conseiller et l’assistant de prévention de la délégation exercent leurs fonctions dans le
bureau des affaires financières, immobilières et logistiques
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Article 21

Le bureau des systèmes d’information et de communication est chargé :

- de l’installation et de la maintenance des postes de travail, des applications informatiques,
des périphériques associés,  des outils  de téléphonie et de vidéoprotection ;  à ce titre,  il
assure le soutien aux utilisateurs ;

- de veiller à la sécurité du système d’information ;

- d'accompagner le développement des projets applicatifs et des projets d'infrastructures
des services.

Article 22

Le bureau du soutien juridique et du contentieux est chargé du greffe pour le contentieux
des étrangers devant le tribunal administratif de Paris (à l’exception de celui défendu par le
8ème bureau).

Il est chargé de défendre devant le tribunal administratif compétent y compris en référé :

- les décisions relatives au séjour des étrangers relevant de la compétence des 6ème, 7ème,
9ème et 10ème bureaux de la sous-direction, ainsi que de la section des affaires générales,
y compris en référé ;

- les décisions prises en matière d’asile du 12ème bureau ;

- toutes les mesures d’éloignement ou de transfert relevant du 8ème bureau dès lors que
l’étranger n’est pas ou plus placé en rétention ainsi  que les mesures d’assignation à
résidence les accompagnant.

Il est chargé de l’exécution des jugements des tribunaux administratifs pour les contentieux
ci-dessus énoncés.

Il  veille  à la  sécurisation des  actes  juridiques  pour  l'ensemble des  bureaux de gestion du
service de l’administration des étrangers.

Il effectue une veille juridique au profit des services de la délégation à l’immigration.

En outre, il organise la consultation des dossiers administratifs d’étrangers dans le cadre du
Livre III du code des relations entre le public et l’administration.

Article 23

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er mai 2021.
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Article 24

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet délégué à l’immigration sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes
administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements de l’Essonne,
des Hauts-de-Seine, de la Seine-et-Marne, de la Seine-Saint-Denis, du Val de Marne, du Val
d’Oise et des Yvelines. 

Fait à Paris, le 26 avril 2021 

          Signé

Didier LALLEMENT
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ANNEXE
Répartition des compétences des 9ème et 10ème bureaux pour la prise des décisions relatives
aux demandes de titre de séjour des ressortissants étrangers domiciliés à Paris, en fonction

de la nationalité des ressortissants étrangers demandeurs.

NATIONALITES PRISES EN CHARGE, POUR LES DEMANDES DE TITRE DE SEJOUR, PAR LE
9ème BUREAU

Algérienne Libyenne
Angolaise Malawite
Basotho (nationalité du Lésotho) Malienne
Béninoise Marocaine
Bissao-Guinéenne Mauritanienne
Botswanaise Mozambicaine
Burkinabé Namibienne
Burundaise Nigériane
Camerounaise Nigérienne
Cap Verdienne Ougandaise
Centrafricaine Rwandaise
Comorienne Santoméenne (Saint Thomas et Prince)
Congolaise (Brazzaville) Sénégalaise
Congolaise (Kinshasa) Sierra Léonaise
Djiboutienne Somalienne
Egyptienne Soudanaise
Equato-Guinéenne Sud-Africaine
Erythréenne Sud-Soudanaise
Ethiopienne Swazie
Gabonaise Tanzanienne
Gambienne Tchadienne
Ghanéenne Togolaise
Guinéenne Tunisienne
Ivoirienne Zambienne
Kenyane Zimbabwéenne
Libérienne
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https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr
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NATIONALITES PRISES EN CHARGE, POUR LES DEMANDES DE TITRE DE SEJOUR, PAR LE 10ème BUREAU

Afghane Britannique de 
Hong Kong Grecque Lituanienne Panaméenne Suisse

Albanaise Brunéienne Guatémaltèque Luxembourgeoise Papouan Surinamienne
Allemande Bulgare Guyanaise (Guyana) Macédonienne Paraguayenne Syrienne
Américaine 
(USA) Cambodgienne Haïtienne Malaise Péruvienne Tadjike

Andorranne Canadienne Hondurienne Maldivienne Philippine Taïwanaise
Antiguaise Chilienne Hongroise Malgache Polonaise Tchèque
Apatride Chinoise Indienne Maltaise Portugaise Thaïlandaise
Argentine Chypriote Indonésienne Marshallaise Qatarie Timoraise
Arménienne Colombienne Irakienne Mauricienne Roumaine Tonguienne
Aruba et Antilles 
néerlandaises Costaricaine Iranienne Mexicaine Russe Trinidadéenne

Australienne Croate Irlandaise Micronésienne Sainte-Lucienne Turkmène
Autrichienne Cubaine Islandaise Moldave Saint-Marinaise Turque

Azerbaïadjanaise Danoise Israélienne Monégasque Saint-Vincent-
Grenadines Tuvaluane

Bahaméenne De St Christophe 
et Nieves

Italienne Mongole Salomonaise Ukrainienne

Bahreinienne Dominicaine 
(République) Jamaïcaine Monténégrine Salvadorienne Uruguayenne

Bangladaise Dominicaise (la 
Dominique) Japonaise Nauruane Samoane Vanuatuane

Barbadienne Emiratis Jordanienne Néerlandaise Saoudienne Vénézuélienne
Belge Equatorienne Kazakhe Néozélandaise Serbe Vietnamienne

Bélizéenne Espagnole Kirghize Népalaise Serbe (République
serbe de Bosnie) Yéménite

Bhoutanaise Estonienne Kiribatienne Nicaraguayenne Seychelloise
Biélorusse Ex-Soviétique Kosovar Nord-Coréenne Singapourienne

Birmane Ex-
Tchécoslovaque Kowétienne Norvégienne Slovaque

Bolivienne Ex-Yougoslave Laotienne Omanaise Slovène
Bosniaque Fidjienne Lettone Ouzbèke Sri Lankaise
Brésilienne Finlandaise Libanaise Pakistanaise Sud Coréenne
Britannique Géorgienne Liechtensteinoise Palestinienne Suédoise

Préfecture de police 
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04
Tél : 3430 (0,06 €/min + pris d’un appel) 
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr
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Arrêté n°2021-00356
relatif aux missions et à l’organisation 

de la direction des transports et de la protection du public 

Le préfet de police,

VU le code de l’aviation civile ;

VU le code civil ;

VU le code de commerce ;

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de l’environnement ;

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2512-13  et
suivants ;

VU le code de la route ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code du sport ;

VU le code des transports ;

VU le code du travail ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.114-1 à 114-4 ;

VU  le  décret  n°  77-1266  du  10  novembre  1977  relatif  aux  emplois  de  directeur  de  la
préfecture de Paris, de directeur général et de directeur de la préfecture de police (services
administratifs) ; 

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux
personnels des administrations parisiennes ;
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VU  le  décret  n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif  à l’organisation et aux missions des
services de l’État dans la région et les départements d’Ile-de-France, notamment son article
24 ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié, relatif  à l’organisation de la
préfecture de police ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-00458 du 5 juillet 2010 relatif  à l’organisation de la direction
départementale de la protection des populations de Paris ;

VU l'avis du comité technique des administrations parisiennes en date du 12 avril 2021 ;

VU l'avis du comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de
police en date du 12 avril 2021 ;

VU le comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police
informé lors de sa séance du 15 avril 2021 ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1

La direction des transports et de la protection du public est dirigée par un directeur nommé
dans les conditions prévues par le décret du 10 novembre 1977 susvisé.

TITRE PREMIER
MISSIONS

Article 2

Les missions dévolues à la direction des transports et de la protection du public, sont :

-     la prévention et la protection sanitaires (polices des débits de boissons, des soins
psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat, police des restaurants et
autres commerces d’alimentation relevant du code de la consommation, du code
rural et de la pêche maritime) ;

-     les  mesures  prises  au  titre  du  code de  la  santé  publique  en   cas  de  menaces
sanitaires et d'état d'urgence sanitaire déclaré ;

-     la  police  des  installations  classées pour  la  protection  de  l’environnement  et  les
nuisances sonores relevant de la diffusion de musique amplifiée et des évènements
sur la voie publique ;

-     la police administrative et la police sanitaire des animaux dangereux ou errants ;

-     la police des actes consécutifs aux décès ;

-     l’application de la réglementation contre les risques d’incendie et de panique, et
de  la  réglementation  relative  à l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande
hauteur
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-     le  secrétariat  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité prévue par le décret du 8 mars 1995 et de ses sous-commissions ;

-     la  police  des  bâtiments  menaçant  ruine,  à l’exception  des  bâtiments  à usage
principal d’habitation ;

-     l’instruction et l’examen en sous-commission de sécurité publique des études de
sécurité  publique  mentionnées  aux  articles  L.  114-1  à L.  114-4  du  code  de
l’urbanisme ;

-     la police de la circulation et du stationnement (contrôle administratif des actes du
maire  de  Paris),  préparation  des  avis  du  préfet  de  police  sur  les  projets
d’aménagements  de  voirie,  en  liaison  notamment  avec  la  Brigade  de  sapeurs-
pompiers de Paris ;

-     l’application  des  règles  relatives  à l’usage  du  domaine  public  de  Paris  et  de  la
délivrance des autorisations liées  à l’utilisation de l’espace aérien, relevant de la
compétence du préfet de police ;

-     la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  polices  administratives  dans  les  domaines
notamment de la vidéoprotection, des armes, des associations définies à l’article 5
– 4°) ;

-     l’application  de  la  réglementation  relative  à la  délivrance  des  cartes  nationales
d’identité et passeports, de l’immatriculation des véhicules, des droits à conduire ; 

-     la lutte contre la fraude documentaire.

TITRE II
ORGANISATION

CHAPITRE 1ER

Organisation générale

Article 3

La direction des transports et de la protection du public comprend :

-     la sous-direction des polices sanitaires, environnementales et de sécurité ;

-     la sous-direction de la sécurité du public ;

-     la sous-direction des déplacements et de l’espace public ;

-     le service des titres et des relations avec les usagers ;

-     le service opérationnel de prévention situationnelle ;

-     le secrétariat général.

Article 4

La direction départementale de la protection des populations de Paris, l’institut médico-légal
de Paris et l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police sont rattachés à la direction
des transports et de la protection du public.
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CHAPITRE II
La sous-direction des polices sanitaires, environnementales et de sécurité 

Article 5

La sous-direction des polices sanitaires, environnementales et de sécurité comprend :

1°) Le bureau des actions de prévention et de protection sanitaires, chargé :

-     des polices administratives applicables aux débits de boissons et établissements
assimilés  ouverts  au  public,  ainsi  que  des  mesures  prises  en  cas  d’infractions
constitutives  de  travail  illégal  prévues  à l’article  L8211-1  du  code  du  travail
concernant  ces  établissements,  de  l’octroi  de  l'agrément  des  organismes  de
formation  sur  les  droits  et  obligations  attachés  à l'exploitation  d'un  débit  de
boissons, d'un restaurant ou d'un établissement de vente à emporter de boissons
alcooliques, et de l’enregistrement des déclarations relatives aux licences de débits
de  boissons  et  établissements  assimilés  ouverts  au  public,  dans  le  cadre  des
dispositions du code de la santé publique et du code de la sécurité intérieure ;

-     les  mesures  prises  au  titre  du  code  de  la  santé  publique  en  cas  de  menaces
sanitaires  et  d'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  relatives  aux  établissements
recevant du public exerçant une activité M ou N ;

-     de la police sanitaire des restaurants et autres commerces d’alimentation relevant
du code de la consommation, du code rural et de la pêche maritime ;

-     de la mise en œuvre de la réglementation applicable  à la diffusion de musique
amplifiée dans les établissements recevant du public, clos ou ouverts,  et lors de
festivals ou d’évènements sur la voie publique.

2°) Le bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires, chargé :

-     de  la  police  administrative  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

-     de la  police des déchets  et  plus  généralement des  sols  pollués  entrant  dans  le
champ de compétence du préfet de police ; 

-     de la police des opérations funéraires relevant de la compétence du représentant
de l’Etat, notamment l’habilitation des opérateurs funéraires parisiens et étrangers,
les dérogations aux délais légaux d’inhumation et de crémation et les autorisations
de transport de corps et de cendres en dehors du territoire métropolitain ainsi que
les mesures dérogatoires en la matière prises au titre des menaces sanitaires et de
l’état d’urgence sanitaire déclaré ; 

-     de la police administrative des animaux dangereux ou errants, de la police sanitaire
animale ainsi que la police de la chasse ;

-     la  délivrance  des  permis  de  détention  de  chiens  catégorisés,  ainsi  que  des
certificats de capacité et l’autorisation d’ouverture des établissements d'élevage,
de vente, de location ou de transit d'animaux d'espèces non domestiques,  ainsi
que des établissements fixes ou mobiles destinés  à la présentation au public de
spécimens vivants de la faune locale ou étrangère ; 

-     du  secrétariat  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques
sanitaires et technologiques de Paris (CODERST), de la commission départementale
de la faune sauvage captive de Paris (CDFSC), et de la commission départementale
de la chasse et de la faune sauvage de Paris (CDCFS).

3°) Le bureau des actions de santé mentale, chargé :
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-     de l’application de la réglementation relative aux soins psychiatriques sur décision
du représentant de l’Etat ;

-     du  traitement  des  signalements  de  personnes  susceptibles  de  troubler  l’ordre
public et de porter atteinte aux personnes et aux biens en raison de leur état de
santé mentale.

4°) Le bureau des polices administratives de sécurité, chargé :

-     de  la  délivrance  des  autorisations  d’acquisition  et  détention  d’armes  et  des
autorisations et  agréments relatifs  à la fabrication et au commerce d’armes et le
contrôle correspondant, y compris sur les associations permettant à des tireurs de
s’exercer ;

-     de la délivrance des attestations préfectorales d’un permis de chasser ;

-     de  la  délivrance  des  autorisations  de  port  d’arme  à des  agents  habilités,  de
l’agrément  pour  exercer  en  dispense  du  port  de  la  tenue,  de  l’agrément  pour
procéder à des palpations de sécurité ;

-     de l’application de la réglementation relative aux produits explosifs et le contrôle
correspondant ;

-     de la délivrance des habilitations et agréments pour l’accès aux zones de sûreté à
accès réglementé dans les ports et aéroports ;

-     de la réalisation des enquêtes administratives préalables à l’habilitation des agents
de police judiciaire adjoints pour l’usage des fichiers d’immatriculation et permis
de conduire ;

-     de  l’application  de  la  réglementation  relative  aux  autorisations  d’exercer  des
missions de surveillance des biens sur la voie publique, aux palpations de sécurité
sur la voie publique et représentation de la préfecture de police à la commission
locale  d’agrément  et  de  contrôle  Île-de-France  Ouest,  compétente  en  matière
d’activités privées de sécurité ;

-     de  l’application  de  la  réglementation  relative  aux  autorisations  d’installer  un
dispositif  de  vidéoprotection  et  la  tenue  du  secrétariat  de  la  commission
départementale de vidéoprotection ;

-     de  l’application  de  la  réglementation  relative  aux  mesures  d’interdiction
administrative de stade ainsi que de la mise en  œuvre des mesures de police et
d’information prévues au code du sport ;

-     de l’application de la réglementation relative aux associations relevant de la loi du
1er juillet 1901 (à l’exclusion des fondations et des associations reconnues d’utilité
publique) ;

-     de l’application de la réglementation relative aux loteries prévues par le code de la
sécurité intérieure ;

-     de  l’application  de  la  réglementation  relative  aux  entreprises  de  domiciliation
commerciale ;

-     de l’application de la réglementation relative  à l’enregistrement des déclarations
de revendeur d’objets mobiliers usagés ; 

-     du  suivi  de  la  préparation  de  la  réunion  du  conseil  d’évaluation  du  centre
pénitentiaire de Paris La Santé.

5



CHAPITRE III 
La sous-direction de la sécurité du public

Article 6

La sous-direction de la sécurité du public comprend :

1°) Le bureau des permis de construire et ateliers, chargé :

-     de  l’instruction  des  permis  de  construire  au  titre  de  la  prévention  des  risques
d’incendie et de panique, de l’accessibilité des personnes en situation de handicap
et de la sécurité publique ;

-     de la prévention des risques d’incendie dans les ateliers et entrepôts ;

-     de la délivrance des autorisations relatives à l’utilisation sur les chantiers des engins
de levage et de stockage.

2°) Le bureau des établissements recevant du public, chargé :

-     de la police administrative des établissements recevant du public (à l’exception des
hôtels et autres locaux à sommeil) au titre de la prévention des risques d’incendie
et de panique et de l’accessibilité des personnes en situation de handicap ;

-     de la police administrative des immeubles de grande hauteur ;

-     du secrétariat de la Commission de sécurité et d’accessibilité de la préfecture de
police, de la délégation permanente de cette commission et des sous-commissions,
à l’exception de la sous-commission pour la sécurité des infrastructures et systèmes
de transports ;

-     de l’instruction des dossiers  de manifestations  exceptionnelles  dans les  espaces
privés  ou  publics  sous  l’angle  des  risques  d’incendie  et  de  panique  et  de
l’accessibilité des personnes en situation de handicap ;

-     de l’homologation des enceintes sportives ;

-     des  agréments  des  centres  de  formation  "Service  de  sécurité  incendie  et
d’assistance à personnes" (SSIAP) ;

-     des agréments des organismes chargés d’effectuer les vérifications réglementaires
dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur,
ainsi  que  des  agréments  des  organismes  de  contrôle  technique  des  manèges,
machines et installations pour fêtes foraines ou parcs d’attractions ;

-     de  la  police  administrative  des  bâtiments  menaçant  ruine  à l’exception  des
immeubles à usage principal d’habitation ;

-     de la prévention des risques d’intoxication oxycarbonée dans les établissements
recevant du public ;

-     de  l’instruction  des  demandes  de  dérogations  en  matière  d’accessibilité  des
personnes en situation de handicap aux habitations existantes.

3°) Le bureau des hôtels et foyers, chargé :

-     des polices administratives des établissements d’hébergement dont les hôtels, les
établissements  accueillant  des  personnes  âgées  ou  handicapées  dépendantes
(EPHAD) et autres locaux à sommeil au titre de la prévention des risques d’incendie
et de panique et de l’accessibilité des personnes en situation de handicap ;

-     du secrétariat du médiateur Hôtels-Cafés-Restaurants.
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4°) Le service des architectes de sécurité, chargé :

-     de  l’instruction  des  dossiers  de  permis  de  construire  sous  l’angle  des  risques
d’incendie  et  de  panique  et  d’l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap ;

-     de l’instruction des dossiers d’aménagement des établissements recevant du public
et  des  immeubles  de  grande  hauteur  sous  l’angle  des  risques  d’incendie  et  de
panique et d’ l’accessibilité des personnes en situation de handicap ;

-     des  visites  périodiques,  de  réception  de  travaux  et  d’ouverture  de  tous  les
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;

-     du suivi des bâtiments menaçant ruine y compris les immeubles à usage principal
d’habitation ;

-     de l’instruction des dossiers de permis de construire, d’aménagement et des visites
des immeubles de grande hauteur de la préfecture des Hauts-de-Seine (92), en ce
qui concerne les risques d’incendie et de panique ;

-     de l’instruction des dossiers de permis de construire, d’aménagement et des visites
des établissements recevant du public des plateformes aéroportuaires de l’Île-de-
France en ce qui concerne les risques d’incendie et de panique. 

5°) Le Service de prévention incendie (SPI), chargé, en liaison avec les bureaux 
compétents, de la prévention des risques d’incendie dans les établissements recevant 
du public et dans les ateliers, entrepôts et magasins de vente en gros.

CHAPITRE IV 
La sous-direction des déplacements et de l’espace public

Article 7

La sous-direction des déplacements et de l’espace public comprend :

1°) Le bureau de la réglementation et de la gestion de l’espace public, chargé :

-     de  la  police  administrative  de  la  circulation  et  du  stationnement  dans  les
conditions  posées  par  l’article  L.2512-14  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ou motivées par un état d’urgence ; 

-     de l’étude technique et juridique des projets d’aménagement de voirie ;

-     de la délivrance des avis et autorisations en matière de transports exceptionnels et
de circulation des poids lourds les week-ends et jours fériés ;

-     des autorisations de prises de vue aérienne et d’utilisation des hydrosurfaces et des
hélisurfaces ;

-     du secrétariat de la commission départementale de la sécurité routière ;

-     du secrétariat de la sous-commission pour la sécurité des infrastructures et système
de transport ; 

-     du secrétariat de la commission départementale des transports de fonds ;

-     des agréments concernant les sociétés de dépannage sur la voie publique ;

-     des  autorisations  exceptionnelles  d’occupation  temporaire  du  domaine  public
circulé dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire.

2°) Le bureau des taxis et transports publics, chargé :
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-     dans  la  zone  des  taxis  parisiens,  définie  par  l’arrêté  du  10  novembre  1972  sur
l’organisation  du  taxi  dans  la  région  parisienne,  de  la  mise  en  œuvre  de  la
réglementation générale concernant les taxis, les conducteurs de taxi, la délivrance
et la gestion des autorisations de stationnement des taxis, l’agrément et le contrôle
des écoles de formation ; 

-     à Paris,  de  la  mise  en  œuvre  de  la  réglementation  générale  concernant  les
conducteurs de voitures de transport avec chauffeur (VTC) et les conducteurs de
véhicules  motorisés  à deux  ou  trois  roues  (VMDTR),  ainsi  que  l’agrément  et  le
contrôle des écoles de formation pour les conducteurs de VTC et VMDTR.

3°) Le bureau des objets trouvés et des scellés, chargé :

-     du recueil,  du stockage, de la restitution ou de l’aliénation des objets trouvés  à
Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne  ainsi  que  dans  les  emprises  aéroportuaires  de  Roissy  Charles  de
Gaulle, Orly et Le Bourget ;

-     de la conservation des scellés judiciaires  qui lui  sont confiés par les greffes des
tribunaux du ressort des cours d’appel de Paris et de Versailles.

CHAPITRE V 
Le service des titres et des relations avec les usagers

Article 8

Le service des titres et des relations avec les usagers comprend :

1°) le bureau des titres d’identité, chargé :

-     de l’instruction des demandes de cartes nationales d’identité et de passeports ;

-     de la délivrance des documents d’identité et de voyage ;

-     des mesures d’opposition à sortie du territoire.

Le centre d’expertise et de ressources titres (CERT) de Paris compétent en matière de
délivrance des cartes nationales d’identité et des passeports est rattaché au bureau
des titres d’identité.

2°) le bureau de l’immatriculation des véhicules, chargé : 

-     de l’instruction des demandes de certificats d’immatriculation des véhicules ;

-     de  l’habilitation  et  contrôle  des  partenaires  du  système  d’immatriculation  des
véhicules (SIV) ;

-     de  la  délivrance,  suspension  et  retrait  des  agréments  des  centres  de  contrôle
technique et des contrôleurs ;

-     de l’application de la réglementation relative aux professionnels chargés d’installer
les dispositifs d’anti-démarrage des véhicules par éthylotest électronique ;

-     de l’habilitation des agents de police judiciaire adjoints pour la consultation des
fichiers d’immatriculation et de permis de conduire.
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Le centre d’expertise et de ressources titres (CERT) « certificats d’immatriculation des
véhicules » de Paris et le centre national des immatriculations diplomatiques (CNID)
sont rattachés au bureau de l’immatriculation des véhicules.

3°) le bureau des droits à conduire, chargé :

-     de la  délivrance et suspension,  annulation et retrait  des permis  de conduire  et
traitement des dossiers relatifs à la reconstitution des points ;

-     de la répartition des places d’examen du permis de conduire ;
-     de la visite médicale des conducteurs et des candidats à l’examen ;
-     de la délivrance et retrait de l’agrément des centres de  sensibilisation à la sécurité

routière  ainsi  que  la  délivrance  de  l’autorisation  d’animation  de  stages  de
sensibilisation à la sécurité routière ;

-     de l’organisation du brevet d’aptitude à la formation des moniteurs ;
-     de la délivrance et retrait des autorisations d’enseigner la conduite automobile ; 
-     de la délivrance des cartes professionnelles d’aptitude à la conduite d’ambulances

ou  de  véhicules  affectés  au  transport  public  de  personnes  ou  au  ramassage
scolaire ; 

-     de la délivrance et retrait de l’agrément permettant d’exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite automobile et de la sécurité routière, organisation
des  formations  à la  gestion  de  ces  établissements,  à la  réactualisation  des
connaissances ou à la préparation à l’examen ;

-     de la délivrance du label « qualité des formations au sein des écoles de conduite » ;
-     de l’organisation des élections au conseil supérieur de l’éducation routière ;
-     des agréments des médecins chargés d’apprécier l’aptitude physique des candidats

au permis de conduire et des conducteurs ;
-     des  habilitations  des  psychologues  en  vue  de  réaliser  l’examen  psychologique

prévu dans le cadre du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;
-     du renouvellement, pour les Français établis  à l’étranger mais ayant conservé leur

résidence normale en France, des permis de conduire délivrés par les préfets de
département ayant donné, à cet effet, délégation de gestion au préfet de police. 

Les  centres  d’expertise  et  de  ressources  titres  (CERT)  « permis  de  conduire »  et
« échange de  permis de conduire étrangers » de Paris sont rattachés au bureau des
droits à conduire. 

4°) une mission en charge des  projets  de modernisation et  l’organisation du dispositif
d’accueil coordonné des usagers à l’échelle de la direction (physique, dématérialisé et
téléphonique).  Cette  mission  coordonne  les  démarches  de  certifications  et  de
développement du télétravail.

5°) une mission « lutte contre la fraude » ;

6°) une mission « point d’accueil numérique ».
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CHAPITRE VI 
Le service opérationnel de prévention situationnelle

Article 9

Le service opérationnel  de prévention situationnelle,  dirigé par un membre du corps de
conception et de direction de la police nationale assisté d'un adjoint, comprend :

-     la division « études de sécurité publique » ;

-     la division « audits et soutien opérationnel ».

Il  est chargé des missions de « prévention situationnelle » et de sûreté dans la zone de
compétence des directions et services actifs de la préfecture de police :

-     exerce,  en  qualité  de  membre  désigné  avec  voie  délibérative,  les  fonctions  de
rapporteur  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  publique  de  la  commission
consultative de sécurité et d'accessibilité de la préfecture de police et de celles des
Départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

-     effectue ou coordonne les audits et les études techniques de sûreté demandés par
le préfet de police ;

-     concourt à la formation des « référents-sûreté » organisée par la direction générale
de la police nationale.

CHAPITRE VII 
Le secrétariat général

Article 10

Le secrétariat général assure la gestion des personnels et des moyens budgétaires, matériels,
immobiliers, informatiques affectés  à la direction, sous réserve des compétences exercées
par les services du préfet, secrétaire général pour l’administration. 
Il  est en charge du contrôle de gestion, du suivi des différentes démarches qualité visant,
notamment,  à la certification des procédures et pilote les chantiers de modernisation de la
direction. 

Article 11

Le  pôle  communication  traite  de  la  communication  interne  et  externe,  et  des  affaires
transversales.

Il est notamment chargé du suivi des courriers signalés et des relations avec les élus et les
principaux  partenaires  de  la  direction.  Il  a  compétence  en  matière  de  distinctions
honorifiques.

CHAPITRE VIII
L’institut médico-légal de Paris 

Article 12

L’institut médico-légal de Paris,  dirigé par un médecin-inspecteur est chargé de recevoir les
corps dont l’identité n’a pu être établie ou devant donner lieu à expertise médico-légale ou
bien qui ne peuvent être gardés au lieu du décès.
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CHAPITRE IX
L’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police

Article 13

L’infirmerie  psychiatrique de la  préfecture de police  ,  dirigée par  un médecin-chef,  est
chargée de l’accueil temporaire des personnes prises en charge par les services de police,
dont les troubles mentaux présentent un danger imminent pour la sûreté des personnes, en
vue de leur orientation.

Autonome  dans  son  fonctionnement  médical,  dont  la  responsabilité  incombe  à son
médecin-chef,  l’infirmerie  psychiatrique est  placée sous  l’autorité  du sous-directeur  des
polices  sanitaires,  environnementales  et  de  sécurité  pour  ce  qui  a  trait  à sa  gestion
administrative et financière.

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Article 14

L’arrêté n° 2020-01099 du 28 décembre 2020 relatif aux missions et  à l’organisation de la
direction des transports et de la protection du public est abrogé.

Article 15

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er mai 2021.

Article 16

Le préfet, directeur du cabinet, et le directeur des transports et de la protection du public
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de
la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 26 avril 2021 

               Signé

Didier LALLEMENT
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arrêté n°2021-00357
accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la 

direction des transports et de la protection du public 
et des services qui lui sont rattachés 

Le préfet de police,

VU le code le code général des collectivités territoriales ;

VU le code la consommation ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code des communes, notamment son article L.444-3 ;

VU le code civil ;

VU le code pénal ;

VU le code de la route ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code du sport ;

VU le code du travail ;

VU la  loi  n° 83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la
fonction publique de l’Etat ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, et notamment son article 118 ;

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statuaires relatives aux
personnels des administrations parisiennes, et notamment son article 14 ;

VU  le  décret  n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'État  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 77 ;
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VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en
matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  relevant  du  ministère  de
l’intérieur ;

VU  le  décret  n° 2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
services  de  l'État  dans  la  région  et  les  départements  d’Île-de-France,  notamment  son
article 24 ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la
préfecture de police ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-00458 du 5 juillet 2010 relatif aux missions et à l'organisation
de la direction départementale interministérielle de la protection des populations de Paris ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2021-00356 du 26 avril 2021 relatif aux missions et à l'organisation
de la direction des transports et de la protection du public ;

VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU  le  décret  du  15  mai  2020 par  lequel  M.  Serge  BOULANGER,  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire-Atlantique (classe fonctionnelle I), est nommé directeur des transports
et de la protection du public à la préfecture de police ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet,

A R R Ê T E

TITRE I
Délégation de signature relative aux matières relevant  

de la direction des transports et de la protection du public  

Article 1  er  

Délégation permanente est donnée à M. Serge BOULANGER, administrateur civil hors classe,
directeur des transports et de la protection du public, à l'effet de signer, dans la limite de ses
attributions  et  au  nom  du  préfet  de  police,  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces
comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 26 avril 2021 susvisé.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de M.  Serge BOULANGER,  M.  Stéphane JARLEGAND,
administrateur civil hors classe, sous-directeur des déplacements et de l’espace public, Mme
Sabine  ROUSSELY,  administratrice  civile  hors  classe,  sous-directrice  des  polices  sanitaires,
environnementales et de sécurité, Mme Julie BOUAZIZ, administratrice civile hors classe, sous-
directrice de la sécurité du public, M. Marc PORTEOUS, administrateur civil hors classe, adjoint
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à la sous-directrice de la sécurité du public, M. Ludovic PIERRAT, administrateur civil, adjoint au
sous-directeur  des  déplacements  et  de  l’espace  public  et  Mme  Laurence  GIREL,  agent
contractuel,  ,adjointe  à  la  sous-directrice  des  polices  sanitaires,  environnementales  et  de
sécurité, reçoivent délégation à l'effet de signer, dans la limite de leurs attributions et au nom
du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnés à l’article
1.

Article 3

Délégation de signature est donnée à  Mme Anne HOUIX, attachée hors classe, conseillère
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, secrétaire générale, à l’effet de signer au nom
du préfet de police et dans  la  limite de ses attributions,  tous actes,  arrêtés,  décisions et
pièces  comptables  nécessaires  à  l’exercice des  missions  fixées  par  l’article  10  de l’arrêté  
du 26 avril 2021 susvisé, ainsi que les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés
annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne HOUIX, Mme Gwenaëlle MARI, attachée
principale d’administration de l’Etat, et M. Sylvestre NOUALLET, attaché d’administration de
l’Etat,  adjoints  à la secrétaire générale,  reçoivent délégation à l’effet de signer tous actes,
arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables  mentionnés  à  l’article  3,  dans  la  limite  de  leurs
attributions à l’exception :

- des saisines au titre de l’article 40 du code de procédure pénale ;

- des propositions de sanctions administratives.

Chapitre I     : Sous-direction des déplacements et de l’espace public  

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane JARLEGAND et de M. Ludovic PIERRAT,
Mme Delphine POMMERET, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du bureau
des objets  trouvés et des scellés,  M.  Sélim UCKUN, attaché principal  d’administration de
l’Etat, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du bureau des taxis et
transports publics, et Mme Christelle OLLANDINI, attachée principale d’administration de
l’Etat, cheffe du bureau de la réglementation et de la gestion de l'espace public, reçoivent
délégation à l'effet de signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnées
à l’article 1, dans la limite de leurs attributions respectives et à l’exception :

en matière de circulation :

- des arrêtés réglementant à titre permanent la circulation ou le stationnement pris en
application de l’article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales.

en matière d’activité de conducteur de transports publics particuliers de personnes, et de
profession d’exploitant de taxi :

- des retraits d’autorisation de stationnement pris en application de l’article L.3124-1 du
code des transports ;

- des retraits de carte professionnelle de taxi pris en application de l’article R. 3120-6 du
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code des transports et de l’article 16 de l'arrêté inter préfectoral n°01-16385 modifié
du 31  juillet  2001  relatif  aux exploitants  et  aux conducteurs  de taxis  dans  la  zone
parisienne ;

- des saisines au titre de l’article 40 du code de procédure pénale.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Delphine POMMERET, de M. Sélim UCKUN et
de Mme Christelle OLLANDINI, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite
de leurs attributions respectives, par :

- M. Sylvain CHERBONNIER, attaché d’administration de l’Etat, directement placé sous
l'autorité de Mme Delphine POMMERET ;

- Mme Smiljana SEKULIC-GÉLÉBART, attachée principale d’administration de l’Etat et M.
Patrice  LANTNER,  attaché  d’administration  de  l'Etat,  directement  placés  sous
l'autorité de M. Sélim UCKUN ;

- Mme Chantal  DAUBY,  attachée principale  d’administration  de  l’Etat,  Mme Mélanie
DUGAL,  attachée  d’administration  de  l’Etat  et  Mme  Pauline  RAGOT,  ingénieure
divisionnaire, directement placées sous l’autorité de Mme Christelle OLLANDINI.

Chapitre II     : Sous-direction de la s  é  curit  é   du public  

Article 7

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Julie  BOUAZIZ et  de M.  Marc  PORTEOUS,
M. Yann LE NORCY, attaché principal d’administration de l’Etat, conseiller d’administration
de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau des établissements recevant du public, Mme
Sobana TALREJA, attachée principale d'administration de l'Etat, cheffe du bureau des hôtels
et foyers et M. Christophe ARTUSSE, attaché d'administration de  l'Etat, chef du bureau des
permis de construire et ateliers, reçoivent délégation à l'effet de signer tous actes, décisions et
pièces comptables mentionnés à l’article 1, dans la limite de leurs attributions respectives, à
l'exception :

- des ordres de service pour engagement de travaux d’office sur des immeubles, des
immeubles de grande hauteur, des ateliers et des entrepôts, des hôtels et tout autre
établissement recevant du public ;

- des signalements au titre de l’article 40 du code de procédure pénale.

en matière d’établissements recevant du public :

- des arrêtés de fermeture d’établissements recevant du public pris en application des
articles  L.111-8-3-1,  L.123-3,  L.123-4  ou  R.123-52  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.

en matière d’immeubles de grande hauteur :

- des  arrêtés portant  fermeture ou interdiction d’occuper  des immeubles de grande
hauteur pris en application du code de la construction et de l’habitation.

en matière d’hôtels et autres locaux d’hébergement :

- des arrêtés pris en application des articles L.123-3 et L.123-4 du code de la construction
et  de  l’habitation (interdictions  temporaires  d’habiter  et  engagement  de  travaux
d’office) ;
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- des arrêtés pris en application des articles L.1311-1 et suivants et L.1331-22 et suivants
du code de la santé publique (insalubrité).

en matière d’immeubles menaçant ruine :

- des arrêtés de péril et autres actes pris en application des articles L.511-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation ;

- des arrêtés prescrivant l’interdiction d’occuper les lieux.

en matière d’ateliers et entrepôts     :  

- des arrêtés de mise en demeure de réaliser des travaux dans des ateliers et entrepôts
pris en application de l’article L.129-4-1 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yann LE NORCY, de Mme Sobana TALREJA et de 
M. Christophe ARTUSSE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par :

- M.  Nicolas  LANDON,  attaché  d'administration  de  l'Etat,  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement  de  ce  dernier  par  Mme  Claire  BARTHOLOMOT,  attachée
d’administration  de  l’Etat,  Mme  Véronique  PATARD,  secrétaire  administrative  de
classe  exceptionnelle,  M.  Jean-Philippe  BEAUFILS,  secrétaire  administratif  de  classe
exceptionnelle, Mme Hélène PRUNET, secrétaire administrative de classe supérieure,
et Mme Hasmina RONTIER, secrétaire administrative de classe normale, directement
placés sous l'autorité de  M. Yann LE NORCY ;

- Mme Frédérique LECLAIR, attachée d'administration de l'Etat, et en cas d'absence ou
d'empêchement de  cette  dernière,  par  Mme  Marianne  LIBESSART,  secrétaire
administrative de classe supérieure, directement placées sous l'autorité de M. Yann LE
NORCY ;

- Mme  Virginie  REMY,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  et  en  cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  par  Mme  Catherine  DECHELLE,
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, directement placées sous l'autorité
de M. Yann LE NORCY ;

- Mme Gwenn-Anne LAFANECHERE-TOUVRON, attachée  d’administration de l’Etat, et
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par M. Stéphane BERTRAND,
secrétaire administratif de classe exceptionnelle, directement placés sous l’autorité M.
Yann LE NORCY ;

- Mme Fabienne PEILLON, attachée principale d’administration de l’Etat, et Mme Hélène
POLOMACK,  attachée  d’administration de  l’Etat,  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement  de  ces  dernières,  par  Mme  Marie-Sophie  BOIVIN,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, directement placées sous l'autorité de Mme
Sobana TALREJA ;

- Mme Martine ROUZIERE LISTMAN, attachée d’administration de l’Etat,  directement
placée sous l'autorité de M. Christophe ARTUSSE.

Chapitre III     : Sous-direction des polices sanitaires, environnementales et de sécurité  

Article 9
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En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sabine ROUSSELY, et de Mme Laurence GIREL,
M.  Jean-Paul  BERLAN,  attaché  hors  classe,  conseiller  d'administration  de  l'intérieur  et  de
l'outre-mer,  chef  du  bureau  des  actions  de  santé  mentale,  M.  Nicolas  CHAMOULAUD,
attaché principal d’administration de l’Etat, conseiller d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer, chef du bureau des actions de prévention et de protection sanitaires, et  Mme
Stéphanie RETIF, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du bureau des polices
de  l’environnement et  des  opérations  funéraires,  Mme Béatrice  CARRIERE,  attachée hors
classe,  conseillère  d’administration de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  cheffe  du  bureau  des
polices  administratives  de  sécurité  reçoivent  délégation  à  l'effet  de  signer  tous  actes  et
décisions, dans la limite de leurs attributions respectives, à l’exception :

- des signalements au titre de l’article 40 du code de procédure pénale.

Pour le bureau des actions de prévention et de protection sanitaires :

- des  mesures de  fermeture administrative prises en application du code de la santé
publique ou du code de la sécurité intérieure ;

- des  autorisations,  refus  et  retraits  d’autorisation  d’ouverture  de  nuit  pris  en
application de l’arrêté préfectoral du 10 juin 2010 modifié.

- des  mesures  de  fermeture  administrative  de  restaurants  et  autres  commerces
alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de la
consommation  ou  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  des  arrêtés
abrogeant ces mesures.

- des arrêtés de suspension d'activité de diffusion de sons amplifiés ;

Pour le bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires :

- des  arrêtés  d’euthanasie  et  de  placement  d’animaux  réputés  dangereux  pris  en
application du code rural et de la pêche maritime ;

- des  actes,  arrêtés  et  décisions  relatifs  à  la  mise  sous  surveillance  sanitaire  et  les
déclarations d’infection (rage), sous réserve de la mise en œuvre des dispositions de
l’article R.223-26 du code rural et de la pêche maritime.

- des arrêtés d’autorisation et de suspension d’activité d’installations classées pris sur le
fondement du code de l’environnement ;

- des  arrêtés  d’habilitation  des  opérateurs  funéraires  et  des  refus  ou  retraits
d’habilitation les concernant.

Pour le bureau des polices administratives de sécurité :
- des autorisations de port d’armes.

Article 10

En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Sabine ROUSSELY, M. Gilles RUAUD, directeur
départemental de la protection des populations de Paris, et Mme Myriam PEURON, directrice
départementale adjointe de la protection des populations de Paris,  reçoivent délégation à
l’effet de signer :

- les  mesures  de  fermeture  administrative  de  restaurants  et  autres  commerces
alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de la
consommation  ou  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  les  arrêtés
abrogeant ces mesures ;

- les  actes,  arrêtés et  décisions  relatifs  à  la  mise  sous  surveillance  sanitaire  et  les
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déclarations d’infection (rage), sous réserve de la mise en œuvre des dispositions de
l’article R.223-26 du code rural et de la pêche maritime.

Article 11

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Paul BERLAN, de M. Nicolas CHAMOULAUD
de Mme Stéphanie RETIF, et de Mme Béatrice CARRIERE, la délégation qui leur est consentie
est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Stéphane VELIN, attaché principal d’administration de l’Etat, et Mme Emmanuelle
RICHARD, attachée d’administration de l’Etat, directement placés sous l'autorité de
M. Jean-Paul BERLAN ;

- Mme Natalie VILALTA,  attachée principale d’administration de l’Etat,  et Mme Anna
SOULIER, attachée d’administration de l’Etat, directement placées sous l’autorité de
M. Nicolas CHAMOULAUD ;

- Mme  Régine  SAVIN,  attachée  d’administration  de  l’Etat,  et  Mme  Latifa  SAKHI,
attachée  d'administration  de  l'Etat,  directement placées  sous  l’autorité  de  Mme
Stéphanie RETIF ;

- Mme Sidonie DERBY, attachée d’administration de l’État, directement placée sous 
l’autorité de Mme Béatrice CARRIERE.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Nicolas  CHAMOULAUD,  de  Mme Natalie
VILALTA et de Mme Anna SOULIER, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la
limite de leurs attributions respectives, par M. Laurent MOUGENEL, secrétaire administratif
de  classe  exceptionnelle,  Mme  Liria  AUROUSSEAU,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle, Mme Catherine LENOIR, secrétaire administrative de classe supérieure, Mme
Céline  LARCHER  et  Mme  Marie-Christine  RONOT,  secrétaires  administratives de  classe
normale.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Stéphanie RETIF, de Mme Régine SAVIN et de
Mme Latifa SAKHI, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de  leurs
attributions, par Mmes Myriam CHATELLE et Alexa PRIMAUD, secrétaires administratives de
classe exceptionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mmes Béatrice CARRIERE et de Sidonie DERBY, la
délégation  qui  leur  est  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par :

- Mme  Sandrine  BOULAND,  attachée  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  pôle
vidéoprotection, sécurité privée et associations ;

- M. Idir CHEURFA, secrétaire administratif de classe normale, adjoint au chef du pôle
armes, explosifs, sûreté.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine BOULAND, la délégation qui lui est
consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Marielle CONTE, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la
section des associations, pour signer les récépissés et les duplicatas de déclaration
et de modification d’association ;

- Mme Stéphanie MARTIN-ANDRE, secrétaire administrative de classe exceptionnelle,
cheffe  de  la  section  vidéo-protection,  pour  signer  les  récépissés  d’autorisation
d’installation d’un système de vidéo-protection.
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Chapitre IV     : Service des titres et relations avec les usagers  

Article 12

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge BOULANGER, reçoivent délégation pour
signer tous actes et décisions, dans la limite de leurs attributions respectives :

- Mme  Isabelle  AYRAULT,  attachée  hors  classe,  conseillère  d’administration  de
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du bureau des titres d’identité ;

- Mme Anne-Catherine SUCHET, attachée principale d’administration de l’État, cheffe
du  bureau  de  l’immatriculation  des  véhicules,  à  l’exception  des  décisions  de
suspension ou de retrait d’agrément relatives au contrôle technique des véhicules et
des  décisions  de  suspension  ou  de  retrait  d’habilitation  permettant  à  certains
professionnels d’accéder au système d’immatriculation des véhicules (SIV) ;

- Mme Isabelle KAELBEL,  attachée principale d’administration de l’Etat,  conseillère
d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  cheffe  du  bureau  des  droits  à
conduire,  à  l’exception  des  décisions  de  retrait  d’agrément  des  établissements
d'enseignement  de la  conduite  des  véhicules  terrestres  à  moteur,  des  centres  de
sensibilisation à la sécurité routière et des centres de tests chargés de faire passer les
examens psychotechniques.

A l’exception des saisines au titre de l’article 40 du code de procédure pénale. 

Article 13

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYRAULT, de Mme Anne-Catherine
SUCHET, et de Mme Isabelle KAELBEL, la délégation qui leur est consentie est exercée,
dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Johanne MANGIN, attachée d’administration hors classe de l’État, directement
placée sous l’autorité de Mme Isabelle AYRAULT ;

- Mme Claire ROMAND-MONNIER, attachée principale  d’administration de l’État, et
M.  Karim HADROUG, attaché  d’administration de l’État,  directement placés sous
l’autorité de Mme Anne-Catherine SUCHET ; 

- M. David GISBERT, attaché principal d’administration de l’État, directement placé
sous l’autorité de Mme Isabelle KAELBEL.

Article 14

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Isabelle  AYRAULT  et  de  Mme  Johanne
MANGIN,  la  délégation  qui  leur  est  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs
attributions respectives, par Mme Josepha DAUTREY, attachée principale d’administration
de l’Etat, cheffe du centre d’expertise et de ressources titres d’identité parisien, et Mme
Aurélie  DOUIN,  attachée  d’administration  de  l’Etat,  adjointe  à  la  cheffe  du  centre
d’expertise et de ressources titres d’identité parisien.

Article 15

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle KAELBEL et de M. David GISBERT, la
délégation  qui  leur  est  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par :
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- M. Nicolas TRISTANI, attaché d’administration de l’Etat, chef du centre d’expertise
et  de  ressources  titres  permis  de  conduire  de  Paris,  ou,  en  son  absence  ou
empêchement,  Mme  Christelle  CAROUGE,  secrétaire  administrative  de  classe
supérieure, adjointe au chef du centre d’expertise et de ressources titres permis de
conduire de Paris ;

- Mme  Maria  DA  SILVA,  attachée  d’administration  de  l’Etat,  cheffe  du  centre
départemental des droits à conduire ou, en son absence ou empêchement, Mme
Sylvie PRINCE, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe du
centre départemental des droits à conduire ;

- Mme Domitille BERTEMONT, secrétaire administrative de classe normale, cheffe du
pôle des affaires juridiques et des actions transversales, pour signer :

o Les  bordereaux  autorisant  la  destruction  des  permis  de  conduire  français
découverts, détenus par des personnes décédées ou échangés à l’étranger ;

o Les  renouvellements  de  permis  de  conduire  et  les  relevés  d’information  des
Français établis à l’étranger ;

o Les décisions relatives aux droits à conduire faisant suite à un recours gracieux,
hiérarchique,  contentieux  ou  à  une  saisine  du  Défenseur  des  droits  ou  de  la
Commission d’accès aux documents administratifs,  à l’exception des retraits de
permis de conduire et des arrêtés de suspension.

TITRE II
Délégation de signature au service opérationnel de prévention situationnelle  

Article 16

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Serge  BOULANGER,  M.  Frédéric  FERRAND,
commissaire divisionnaire, chef du service opérationnel de prévention situationnelle, reçoit
délégation à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions
et pièces comptables mentionnées à l’article 1, ainsi que les décisions individuelles relatives à
l'octroi des congés et de maladie ordinaire des personnels placés sous son autorité.

En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  de  M.  Frédéric  FERRAND,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  M.  Laurent  SKARNIAK,
commandant divisionnaire à l’emploi fonctionnel, adjoint au chef de service.

TITRE III
Délégation de signature à l’institut médico-légal et à l’infirmerie psychiatrique 

près la préfecture de police  

Article 17

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Serge  BOULANGER,  le  Professeur  Bertrand
LUDES,  médecin-inspecteur,  directeur  de  l’institut  médico-légal,  reçoit  délégation  de
signature à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions :

- les décisions en matière de procédures d'autorisations administratives pour les corps
qui ont été déposés à l'institut médico-légal ;

- les propositions d'engagements de dépenses et les certifications du service fait sur les
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factures des fournisseurs ;

- les  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  et  de  maladie
ordinaire des personnels relevant de son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du Professeur Bertrand LUDES, la délégation qui lui est
consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions, par le  Docteur  Jean-François
MICHARD, médecin inspecteur adjoint de l’institut médico-légal et  M. Yvan TATIEU-BILHERE,
agent  contractuel  de  catégorie  A,  chargé  du  secrétariat  général  de  l’institut  médico-légal,
directement placés sous l’autorité du Professeur Bertrand LUDES.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection
du public avec visa exprès     :      

- les  lettres  et  notes  externes  et  notamment au cabinet  du  préfet  de police  et  aux
directions relevant du préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture
de police ;

- les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l’Etat ;

- les  lettres  et  notes aux  administrations  centrales  et  des  établissements  publics
partenaires.

Article 18

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge BOULANGER, le Docteur Eric MAIRESSE,
médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police, reçoit délégation à
l'effet de :

- signer, dans la limite de ses attributions, les propositions d'engagements de dépenses,
les certificats du service fait sur les factures des fournisseurs ;

- signer les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie
ordinaire  des  médecins  et  viser  les  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des
congés  annuels  et  de  maladie  ordinaire  des  autres  personnels  assurant  le
fonctionnement de l’infirmerie psychiatrique.

En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur  Eric  MAIRESSE,  la délégation qui  lui  est
consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions par Mme Guénaëlle JEGU, cadre
supérieur  de santé,  infirmière en chef,  et  par  M.  Olivier  LEREVEREND,  cadre  de santé  de
l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection
du public avec visa exprès     :      

- les  lettres  et  notes  externes  et  notamment  au  cabinet  du  préfet  de  police  et  aux
directions relevant du préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture
de police ;

- les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l’Etat ;

- les  lettres  et  notes  aux  administrations  centrales  et  des  établissements  publics
partenaires.
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TITRE IV
Délégation de signature relative aux matières relevant   

de la direction départementale de la protection des populations de Paris  

Article 19

Délégation de signature est donnée à M. Serge BOULANGER à l'effet de signer, dans la limite
des attributions de la direction départementale de la protection des populations de Paris et
au nom du préfet de police :

 tous actes, arrêtés, pièces comptables et décisions suivants :

- aux  certificats  de  capacité  pour  la  vente  d’animaux  vivants  d’espèces  non
domestiques ; 

- aux certificats de capacité pour la présentation au public d'espèces non domestiques ;

- aux certificats de capacité pour l'élevage et l'entretien d'animaux vivants d'espèces
non domestiques ; 

- aux autorisations d'ouverture d’établissements  fixes ou mobiles  de présentation au
public d'animaux d'espèces non domestiques ; 

- aux habilitations à dispenser la formation « chiens dangereux » ; 

- à la liste des personnes habilitées à dispenser la formation « chiens dangereux » ;

- aux certificats de capacité pour le dressage des chiens au mordant ; 

- à la liste des vétérinaires chargés de réaliser l’évaluation comportementale des chiens à
Paris.

 les  décisions  individuelles  à  caractère  statutaire  à  l’exception  de  celles  concernant  les
fonctionnaires de l’État.

En  cas  d’absence  ou d’empêchement  de M.  Serge BOULANGER,  Mme  Sabine ROUSSELY,
sous-directrice des polices sanitaires, environnementales et de sécurité, reçoit délégation à
l’effet de signer tous les arrêtés et décisions mentionnés au présent article, à l’exception des
décisions individuelles à caractère statutaire mentionnées au deuxième alinéa.

Article 20

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge BOULANGER, M. Gilles RUAUD, directeur
départemental de la protection des populations de Paris, et Mme Myriam PEURON, directrice
départementale adjointe de la protection des populations de Paris,  reçoivent délégation à
l’effet de signer tous les actes de police administrative prévus aux articles L. 521-5 à L. 521-16,
L.521-20 et L. 521-22 du code de la consommation.

Article 21

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gilles RUAUD et de Mme Myriam PEURON, Mme
Anne  HOUIX,  secrétaire  générale,  reçoit  délégation  à  l'effet  de  signer  toutes  pièces
comptables  nécessaires  à  l’exercice  des  missions  de  la  direction  départementale  de  la
protection des populations, dans la limite de ses attributions.
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Article 22

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne HOUIX, Mme Gwenaëlle MARI, attachée
principale d’administration de l’Etat, et M. Sylvestre NOUALLET, attaché d’administration de
l’Etat, adjoints à la secrétaire générale, reçoivent délégation à l’effet de signer toutes pièces
comptables  nécessaires  à  l’exercice  des  missions  de  la  direction  départementale  de  la
protection des populations, dans la limite de leurs attributions.

TITRE V
Dispositions finales

Article 23

Le présent arrêté entre en vigueur  le 1er mai 2021.

Article 24

Le préfet, directeur du cabinet, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture
de Paris et de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Fait à Paris, le 26 avril 2021 

                                                                                                      Signé

Didier LALLEMENT
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Arrêté n° 2021-00366
prorogeant les arrêtés n° 2021-00052 du 22 janvier 2021, n° 2021-00165 du 25 février 2021 et

n° 2021-00202 du 16 mars 2021

Le préfet de police,

Vu l’arrêté n° 2021-00052 du 22 janvier 2021 modifié autorisant les agents agréés du service
interne de sécurité de la SNCF à procéder entre le 23 janvier et  le 28 février 2021 à des
palpations de sécurité dans certaines gares et véhicules de transport qui les desservent de la
ligne D du RER ;

Vu l’arrêté n° 2021-00165 du 25 février 2021 modifié autorisant les agents agréés du service
interne  de  sécurité  de  la  SNCF à  procéder  entre  le  26 février  et  le  31 mars  2021 à des
palpations de sécurité dans certaines gares et véhicules de transport qui les desservent de la
ligne C du RER ;

Vu l’arrêté n° 2021-00202 du 16 mars 2021 autorisant les agents agréés du service interne de
sécurité de la SNCF à procéder entre le 17 mars et le 30 avril 2021 à des palpations de sécurité
dans certaines gares et véhicules de transport qui les desservent du réseau de la SNCF ;

Vu la saisine en date du 27 avril 2021 de la direction de la sûreté de la SNCF ;

Considérant  que la  recrudescence de rixes  impliquant  une population  jeune  sur  fond de
conquête de territoire (trafic de stup et cigarettes) constatée dans certaines gares franciliennes
du réseau de la SNCF ainsi que la découverte d’armes blanches dans ces gares, perdurent,
malgré la mise en œuvre des trois arrêtés susvisés ; qu’il convient, dès lors, de poursuivre
l’action quotidienne et appuyée des équipes du service interne de sécurité de la SNCF en les
autorisant à procéder à des palpations de sécurité pour prévenir ces troubles ;

Arrête :

Art. 1er - A l’article 1er des arrêtés des 22 janvier, 25 février et 16 mars 2021 susvisés, la
date : « 30 avril 2021 » est remplacée par la date : « 30 juin 2021 ».

Art. 2 - Le préfet de la Seine-et-Marne, le préfet de l’Essonne, le préfet de la Seine-Saint-
Denis, le préfet du Val-de-Marne, le préfet, directeur du cabinet, la directrice de la sécurité de
proximité de l’agglomération parisienne et le président du directoire de la SNCF sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des
actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements de la Seine-
et-Marne, de l’Essonne, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 28 avril 2021 
                      Pour le Préfet de Police
               Le Préfet, Directeur du Cabinet 

                                             Signé

                            David CLAVIERE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité
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N° Grade Fonction

1

2 GOURDON Olivier 1 à 281

3 SIBARD Eric 1 à 281

ANNEXE I – B – 40 

Délégation des décisions administratives individuelles
au niveau de la Direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly

Liste des autorités et agents des douanes recevant délégation de signature du directeur 
interrégional des douanes et droits indirects de Paris – Aéroports

Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

CAZALBOU Jean-
Claude

ADMINISTRATEUR 
SUPERIEUR DDI

CHEF DE 
CIRCONSCRIPTION 
REGIONALE

1 à 112 – 114 à 206 – 209 à 213 – 215 à 
216 – 220 à 281

DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 
DE 1ère CLASSE

CHEF DU POLE 
ORIENTATION DES 
CONTROLES

INSPECTEUR PRINCIPAL 
DE 1ère CLASSE

CHEF DU POLE 
ACTION 
ECONOMIQUE
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N° Grade Fonction

1 PLANTIER Jacqueline

2 FERREUX Claudette

3 SECRETAIRE

4 FIDELLE Sarah INSPECTRICE

ANNEXE I – C – 40 

Délégation des décisions administratives individuelles
au niveau de la Division des douanes d’Orly, 

Direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly
Liste des autorités et agents des douanes recevant délégation de signature du directeur 

interrégional des douanes et droits indirects de Paris – Aéroports

Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation 
et précisées en annexe de la décision de 

la  directrice générale du 28 janvier 2021 *

DIRECTRICE DES 
SERVICES DOUANIERS 
2ème CLASSE

CHEFFE 
DIVISIONNAIRE

2 – 4 – 12 – 14 – 31 à 62 – 64 à 84 – 88 – 
96 à 150 – 196 – 203 – 205 – 209 à 210 – 
214 à 215 – 220 à 223 – 225 à 239 – 242 
à 244 – 250 – 252 – 258 - 260 – 262 – 
267

INSPECTRICE PAL 1ère 
CLASSE

ADJ. A LA CHEFFE 
DIVISIONNAIRE

2 – 4 – 12 – 14 – 31 à 62 – 64 à 84 – 88 – 
96 à 150 – 196 – 203 – 205 – 209 à 210 – 
214 à 215 – 220 à 223 – 225 à 239 – 242 
à 244 – 250 – 252 – 258 - 260 – 262 – 
267

BLANC COMPAGNON 
Sylvie

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPALE DE 1ère 
CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 
– 110 à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 
128 à 130 – 133 à 134 – 138 à 139 – 141 
– 143 – 145 à 150 – 171 – 196 – 201 à 
203 – 205 – 228 à 230 – 236

CHEFFE 
SECRETARIAT

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 - 91 à 
153 – 158 à 160 – 171 – 195 à 203 – 205 
à 209 – 213 à 214 – 216 – 222 à 225 – 
227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 246 
– 250 – 252 – 262 à 267
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N° Grade Fonction

1 TICHIT Jean-Michel 1 à 15 – 18 à 88 – 91 à 281

2 GILLOT Nella 1 à 15 – 18 à 88 – 91 à 281

3 GABAY Pierre-Yves 1 à 15 – 18 à 88 – 91 à 281

4 CREUZET Laurent 1 à 15 – 18 à 88 – 91 à 281

5 DUTUS Jean-Philippe 1 à 15 – 18 à 88 – 91 à 281

6 ALESSANDRI Sonia CONTROLEUR PRINCIPAL

7 AMJAHID Mohamed INSPECTEUR

8 ANGELE Marie

9 CIF

10 CIF

ANNEXE I – D – 40 

Délégation des décisions administratives individuelles
au niveau de la Direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly

Liste des autorités et agents des douanes recevant délégation de signature du directeur 
interrégional des douanes et droits indirects de Paris – Aéroports

Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

CHEF  DE SERVICE 
COMPTABLE COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CLASSE

CHEF DE 
SERVICE

INSPECTRICE PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

ADJ. CHEF DE 
SERVICE

INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2ème CLASSE

CHEF DU 
MODULE 
ACCUEIL 
CONTROLE

INSPECTEUR REGIONAL 
2ème CLASSE

CHEF DU 
MODULE PGP

INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3ème CLASSE

CHEF EQUIPE 
DE CONTROLE 
(BC)

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

GESTION DES 
PROCEDURES

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 - 91 à 
153 – 158 à 160 – 171 – 195 à 203 – 205 à 
209 – 213 à 214 – 216 – 222 à 225 – 227 à 
231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 
252 – 262 à 267

Agent de constatation ppal 
1ère classe

ACCUEIL 
CONTROLE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 
110 à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 
130 – 133 à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 
145 à 150 – 171 – 196 – 201 à 203 – 205 – 
228 à 230 – 236

BAYLE Catherine 
Agent de constatation ppal 
1ère classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 
110 à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 
130 – 133 à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 
145 à 150 – 171 – 196 – 201 à 203 – 205 – 
228 à 230 – 236

BENMOSTEFA Kamel 
CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

11

12 BRICAULT Isabelle

13 INSPECTEUR DGDDI

14 CLARY Alain INSPECTEUR

15 DALMASIE Pierre CONTROLEUR PRINCIPAL

16 DUCORNETZ Gregory CONTROLEUR PRINCIPAL AVITAILLEMENT

17 ECHAMPE Fabrice CIF

18 EVAN Thierry CONTROLEUR PRINCIPAL

19 EZ ZAIDI Fatima EX POST

BESNARD Jean-
Christophe

CONTRÔLEUR 1ERE 
CLASSE

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CHABROL Marie-
Laurène

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 - 91 à 
153 – 158 à 160 – 171 – 195 à 203 – 205 à 
209 – 213 à 214 – 216 – 222 à 225 – 227 à 
231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 
252 – 262 à 267

 ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 - 91 à 
153 – 158 à 160 – 171 – 195 à 203 – 205 à 
209 – 213 à 214 – 216 – 222 à 225 – 227 à 
231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 
252 – 262 à 267

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267
3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 2ème 
classe

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267
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précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

20 FERREIRA Manuel CIF

21 CIF

22 GOUADON Christine CONTROLEUR PRINCIPAL

23 LIARD Serge CIF

24 LIBERT Maxime

25 LOUISON Hilaire

26 MARAN Michele INSPECTEUR EX POST

27 MARCHAND Didier

28 MARTIN CANO Florence

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

FOUCAN BARBE 
Christian

Agent de constatation ppal 
1ère classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 
110 à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 
130 – 133 à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 
145 à 150 – 171 – 196 – 201 à 203 – 205 – 
228 à 230 – 236

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267
3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 - 91 à 
153 – 158 à 160 – 171 – 195 à 203 – 205 à 
209 – 213 à 214 – 216 – 222 à 225 – 227 à 
231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 
252 – 262 à 267

CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267
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29

30 NICOLAZIC Jean-Marc CIF

31 NICOLAZIC Roselyne

32 POISSON Rose-Marie EX POST

33 RE Brigitte CONTROLEUR PRINCIPAL

34 STANISLAS Dominique

35 TOURDES Déborah Agent de constatation 

36 TOUSTOU Gilles CONTROLEUR PRINCIPAL AVITAILLEMENT

37 VAN HINTE Sophie CONTROLEUR PRINCIPAL EX POST

NAVARRO GHILI 
Dominique

CONTROLEUR 2ème 
classe

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

AGT 
TRAV.ECRITUR
ES 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

Agent de constatation ppal 
1ère classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 
110 à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 
130 – 133 à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 
145 à 150 – 171 – 196 – 201 à 203 – 205 – 
228 à 230 – 236

ACCUEIL 
CONTROLE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

GESTION DES 
PROCEDURES

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267

GESTION 
MARCHANDISE
S SAISIES

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 
110 à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 
130 – 133 à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 
145 à 150 – 171 – 196 – 201 à 203 – 205 – 
228 à 230 – 236
3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267
3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 
– 100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 
152 – 171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 
209 – 222 – 224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 
238 – 243 à 244 – 246 – 250 – 252 – 262 – 
267
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Grade Fonction

1 RAULT Nathalie

2 LABIDOIRE Cédric INSPECTEUR

3 MENETRIER Isabelle CONTROLEUR PRINCIPAL

4

5 BARRE Didier CONTROLEUR PRINCIPAL

6 BAVILLE Anthony

7 BECARD Vincent

8 BENBIJJA Khalid CONTROLEUR PRINCIPAL

9 BOIZET Anne

ANNEXE I – E – 41 

Délégation des décisions administratives individuelles
au niveau de l’unité de surveillance sud, Division d’Orly, 
Direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly

Liste des autorités et agents des douanes recevant délégation de signature du directeur 
interrégional des douanes et droits indirects de Paris – Aéroports

Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

INSPECTRICE 
REGIONALE DE 3ème 
CLASSE

CHEFFE 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

ADJ. 
CHEFFE 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

ADJ. 
CHEFFE 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

ALVES PEREIRA 
Philippe

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

10 BOURDY Maxime

11 BOUTIN Celine

12 CAMBIGUE Jean-Luc CONTROLEUR PRINCIPAL

13 CHARMOLUE Sébastien

14 CHIKHAOUI Sihame

15 DAMIEN Nathalie

16

17 DISCH Etienne

18 FAIRN Eddy

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

DAVID – GNAHOUI 
Sedjro

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

19 FOUCHET Sylvie

20 FRANOV Laurent CONTROLEUR PRINCIPAL

21

22 GOUIN Thibaud

23 GUERRIER Philippe CONTROLEUR PRINCIPAL

24 GUYON Benjamin

25 HAKKI Jalal

26 KERKOUR Abdenour CONTROLEUR PRINCIPAL

27 LESAGE Anne-Sophie

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

GABRIEL-CALIXTE 
Hervé

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

28 LOOSLI Nicolas

29 LORY Anne-Charlotte

30 MALGOUYRES Pierre

31

32 MAOUS Maxime

33 MARTEAUX Pierre-Henri CONTROLEUR PRINCIPAL

34 MAUROY Jessica

35 METGE Sandrine CONTROLEUR PRINCIPAL

36 MORY Frédéric

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

MANKOU KIZENZE 
Jonathan

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

37 NEIGE Mederic

38 NOCQUE Julie

39 ORSETTI Julie

40 OYER Pascale

41 PALMIER Rosalyn

42 PARENTEAU Guillaume

43 PASQUIER Laurent

44 PIQUERO Florian

45 RAMA Brice

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

46 ROBILLARD Aude

47 ROUBY Jean-Francois

48 ROUYAR Andre

49 SAILLA Isabelle

50 SEGUILLON Gildas

51 SIEUROS Magdeline CONTROLEUR PRINCIPAL

52 THERAUD Vincent

53

54 ZANGA Patricia

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

VAN HOVE Jean-
Mickael

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction

1 MOUROUVIN Franck INSPECTEUR

2 CLAUSSE Gaëlle INSPECTRICE

3 GERAUT Alexandre

4 AFEKIR Naïma

5

6 BATTAILLEUR David

7 BENOMARI Driss

8 BERKANI Karim

9 BERTRAND Laurent

ANNEXE I – E – 42 

Délégation des décisions administratives individuelles
au niveau de l’unité de surveillance ouest, Division d’Orly, 
Direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly

Liste des autorités et agents des douanes recevant délégation de signature du directeur 
interrégional des douanes et droits indirects de Paris – Aéroports

Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

ADJ. CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

ADJ. CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

BAHTSEVANOS 
Athanassia

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR PRINCIPAL 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

10 BEWERT Nicolas

11 BIOCCO Sabrina

12 BOIVERT Eric

13 BOIVIN GICQUEL Anne

14 BOUAZZA Nadia

15 BOURAS Nordine

16 CHEVALLIER Karine

17 CORDIER Annabelle

18 CORIC Anto

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR PRINCIPAL 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR PRINCIPAL 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

19 CORNET Marie-Claude

20 DAVIER Virginie

21 DEPINAY Eloise

22 DERGELET Ludovic

23 DIEVART Daniel

24 FAUCK Adrien

25

26 GEORGES Frederic

27 GHILI Karim

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

GAUTHIER-MINODIER 
Laura

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR PRINCIPAL 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

28 HAKKI Maurad

29 HAYET Katia

30 HOURAYBI Karim

31

32 JACQUOT Patrick

33 JAOUEN Jean-Michel

34 JOBIC Claude

35 KHALDI Abdelnacer

36 LANG Sébastien

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

JACQUEY-CLAUSS 
Philippe

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

37 LIMEUL Agnès

38 MARIE-ROSE Pauline

39 MARTIN PETRI Philippe

40 MERLIER Caroline

41 MICHEL Morgane

42 MOSCOU Xavier

43 PLAT Olivier

44 POQUET Sylvain

45 RICHEUX Aurélie

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

46 ROBERT Franck

47 RUPAIRE Jean-François

48 RYO Maxime

49 SERRANO Yolaine

50 TULLIO Olivier

51 VANDERKELEN Patrice

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION 
PRINCIPAL 2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR PRINCIPAL 

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction

1 POTARD Thomas INSPECTEUR

2 BRELEUR Olivier CONTROLEUR PRINCIPAL

3 INSPECTEUR

4 ADAMKIEWICZ Mathieu

5 ALIKER Ruben

6 BEY Anne-Laure CONTROLEUR PRINCIPAL

7 BICOCCHI Sylvia

8 BOUKRIA Axelle MCAS

9 CALLEJON Celine MCAS

ANNEXE I – E – 43 

Délégation des décisions administratives individuelles
au niveau de l’unité de surveillance des pistes, Division d’Orly, 

Direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly
Liste des autorités et agents des douanes recevant délégation de signature du directeur 

interrégional des douanes et droits indirects de Paris – Aéroports

Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

ADJ. CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

DE LOYNES DE 
FUMICHON Neil

ADJ. CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

10 CASTELLANO Florian

11

12 CHAMBRE Stephanie

13 CHARPENTIER Ludovic CONTROLEUR PRINCIPAL

14 CHAUSSIN Aurelie MCAS

15 CORNET Pascale

16 DIDAS Mathias

17 DIDIER Joël

18

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CASTIGLIONE DUPOUY 
Maud

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

DUCARME Pierre-
Alexandre

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

19 DUVAL Valerie MCAS

20 EUGENE Steven

21 CONTROLEUR PRINCIPAL

22 FORTIER Sophie

23 GASSEAU Alban

24 GRASSAUD Maxime MCAS

25 HAKKI Fouad

26 KAMBLY Sandrine

27 LAFFITTE Thimothée

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

FERNANDES 
Emmanuelle

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

28 LE CORRE Delphine

29 LELEU Angélique

30 LEONARD Laurine MCAS

31 LESPES Lilian MCAS

32 LEUPOLD Stephen

33 MENUET Vincent

34 MIRAGE Philippe

35 MIRETE François

36 MOHAMMAD Abdul

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

37 NDIAYE Aicha

38 NEMOND Frédéric

39 PIERRAT Sylvain

40 PRODHON Herve CONTROLEUR PRINCIPAL MCAS

41 RASLE Frederique

42 SAINTDIZIER Guillaume

43 SEKHER Sabrina

44 THOMIN Cedric

45 TINET Christophe

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
2ème CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2ème 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

46 TRILLES Xavier

AGENT DE 
CONSTATATION PPAL 
1ère CLASSE

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236
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N° Grade Fonction

1 THEUREY Bastien INSPECTEUR

2 AUDOIN Pascal CONTROLEUR PRINCIPAL

3 BESSON David

4

5 BRONNEC Marion

6 BROUSSE Pierre CONTROLEUR PRINCIPAL

7 DA SILVA Jorge

8 DUARTE NEVES Pedro

ANNEXE I – E – 45 

Délégation des décisions administratives individuelles
au niveau de la BILC, Division d’Orly, Direction régionale des douanes et droits 

indirects d’Orly
Liste des autorités et agents des douanes recevant délégation de signature du directeur 

interrégional des douanes et droits indirects de Paris – Aéroports

Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

ADJOINT 
CHEF 
D’UNITE

11 – 13 – 57 à 58 – 145 à 150 – 196 – 203 
– 205

CONTROLEUR 1ère 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

BIGUENET RIGA 
Claudine

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

MONITEUR 
DE TIR

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267
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N° Grade Fonction
Nom Prénom
(ordre RUSH)

N° des DAI concernées par la délégation et 
précisées en annexe de la décision de la  
directrice générale du 28 janvier 2021 *

9 GALPIN Thierry

10 GOUPIL Julie

11 GOUPIL Stéphanie

12 GREGOIRE Christelle

13 KOWALSKI Sandra CONTROLEUR PRINCIPAL

14 PRETEUR Agnès

15 SCHURTER Florian

16 TEMPLET Kévin

Agent de constatation ppal 
1ère classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 2eme 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
1ère classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

Agent de constatation ppal 
2ème classe

31 à 73 – 84 – 88 – 100 à 101 – 104 à 105 – 110 
à 112 – 115 – 118 à 122 – 124 – 128 à 130 – 133 
à 134 – 138 à 139 – 141 – 143 – 145 à 150 – 171 
– 196 – 201 à 203 – 205 – 228 à 230 – 236

CONTROLEUR 1ere 
CLASSE

3 à 15 – 18 à 22 – 31 à 73 – 84 – 88 – 96 à 97 – 
100 à 115 – 118 à 130 – 132 à 136 – 138 à 152 – 
171 – 195 à 196 – 201 à 203 – 205 à 209 – 222 – 
224 à 225 – 227 à 231 – 235 à 238 – 243 à 244 – 
246 – 250 – 252 – 262 – 267























































































































DECISION N° 2021 – 22

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE A LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES DE TERRITOIRE

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, Madame Nathalie PEYNEGRE,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35,

Vu le décret n° 2005-921 du 5 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière :

Vu l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 23 décembre
2010 portant création des Hôpitaux de Saint-Maurice au 1er janvier 2011,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 17 décembre 2020 nommant Madame Axelle FRUCTUS
directrice adjointe aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre hospitalier Les Murets de la Queue-en-
Brie à compter du 1er janvier 2021,

Vu l’organigramme de la direction commune,

DECIDE :

Article 1 : Délégation permanente est donnée à Madame Axelle FRUCTUS, directrice adjointe chargée
des affaires générales du Centre Hospitalier les Murets à l’effet de signer au nom de la directrice, dans la
limite des attributions qui relèvent de son champ de compétence :

 Toutes les correspondances se rapportant à la collecte et à l’expédition des données ou pièces
liées à l’activité des affaires générales, 

 Toutes les correspondances se rapportant à la collecte ou à l’expédition des pièces et dossiers
ayant trait au suivi et à la gestion des logements de l’établissement,

 Toutes correspondances se rapportant à la collecte ou à l’expédition des pièces et dossiers ayant
trait aux conventions,

 Toutes correspondances liées à l’activité Accueil – Standard ou se rapportant à la collecte ou à 
l’expédition des pièces et dossiers ayant trait au service Accueil - standard,

 Les autorisations d’absence des agents du service Accueil – Standard,
 Toutes décisions liées à l’organisation interne de sa direction.

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation les décisions collectives et courriers externes destinés
aux  administrations  de  tutelle  et  administrations  centrales  engageant  la  politique  générale  de
l’établissement.

Sont  également  exclus les notes  de services ou tout  document  à  portée générale  autres  que ceux
concernant l’organisation interne de la direction des affaires générales.
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Article 3 : En l’absence ou empêchement de Madame Nathalie PEYNEGRE, délégation de signature est
donnée à Madame Axelle FRUCTUS, à l’effet de signer :

 Les  conventions  y  compris  celles  relevant  de  la  recherche  clinique,  à  l’exception  de  celles
nécessitant  une  mise  à  disposition  de  personnel  ou  une  action  relevant  de  la  fonction
d’ordonnateur,

 Les  demandes  d’autorisation  ou  de  renouvellement  d’autorisation  d’activités  cliniques  et
d’équipements lourds, et tout document s’y rapportant,

Article 4   :   Une délégation permanente est donnée à Monsieur Abed NOURINE, Ingénieur hospitalier,
Responsable du service Accueil - standard, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Toutes correspondances liées à l’activité Accueil - Standard,
 Les autorisations d’absence des agents du service Accueil - Standard 
  

Article 5 : La présente délégation prend effet au 1er janvier 2021 et abroge la décision n°2021-04.

Article 6 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier les Murets
 Madame la Trésorière du Centre Hospitalier les Murets
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article  7 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  sa
notification, soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif territorialement compétent.

Fait à La Queue en Brie, le 12 avril 2021

Nathalie PEYNEGRE
Directrice du Centre Hospitalier Les Murets
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DECISION N° 2021 – 23

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE A LA DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES DE TERRITOIRE

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, Madame Nathalie PEYNEGRE,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35,

Vu la loi n°91-748 du 31 juillet 1991 modifiée portant réforme hospitalière,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant
l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge,

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2020 nommant Madame Axelle FRUCTUS, à compter du 1er janvier 2021, en
qualité de Directrice Adjointe, aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre hospitalier Les Murets,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Sophie LASCOMBES dans le cadre de l’organisation
de la direction commune entre les Hôpitaux de Saint-Maurice et le Centre Hospitalier les Murets prenant
effet à compter du 1er janvier 2019,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Guylaine MASSON dans le cadre de l’organisation de
la direction commune entre les Hôpitaux de Saint-Maurice et le Centre Hospitalier les Murets prenant
effet à compter du 1er octobre 2019,

Vu l’organigramme de direction commune des Hôpitaux de Saint Maurice et du Centre hospitalier les
Murets,

Vu l’organigramme de la direction des affaires juridiques de territoire,

DECIDE :

Article 1 : Une délégation permanente est donnée à Madame Axelle FRUCTUS, Directrice Adjointe en
charge de la Direction des affaires juridiques de territoire, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Toutes correspondances liées à l’activité de sa direction dans sa globalité
 Les  attestations,  imprimés  ou  certificats  établis  à  partir  d’informations  de  la  compétence  de  sa

direction
 Tout document se rapportant à la gestion de la cellule juridique, des soins sans consentement, des

réquisitions judiciaires, et plus largement les relations avec la police et la justice.

Direction du Centre Hospitalier les Murets – Délégation de signature Direction des Affaires juridiques de territoire
17, rue du Général Leclerc – 94510 La Queue-en-Brie

Tél. 01 45 93 71 71
1/3



 La gestion des contentieux
 Les documents relatifs à la gestion des contentieux 
 Les documents relatifs à la gestion des droits des patients
 Les attestations de service fait
 Les contrats et conventions liés à l’activité de sa direction
 Les autorisations d’absence des agents de la Direction des Affaires Juridiques de Territoire
 Les autorisations d’absence des agents du service des Affaires Juridiques de Territoire

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation les décisions collectives et courriers externes destinés
aux  administrations  de  tutelle,  administrations  centrales  et  élus  engageant  la  politique  générale  de
l’établissement.

Sont  également  exclus les notes  de services ou tout  document  à  portée générale  autres  que ceux
concernant l’organisation interne de la direction des affaires juridiques de territoire. 

Article  3 : En cas d’absence ou d’empêchement  de  Madame Axelle  FRUCTUS,  une délégation de
signature est  donnée à  Madame Sophie LASCOMBES,  Attachée d’Administration Hospitalière,  et  à
Madame Guylaine MASSON, Assistante Sociale, à l’effet de signer au nom de la directrice les pièces
mentionnées à l’article 1.

Article  4     :   Une  délégation  permanente  est  donnée  à  Madame  Sophie  LASCOMBES,  attachée
d’administration  hospitalière  à  la  direction  des  affaires  juridiques  de  territoire  et  Madame Guylaine
MASSON,  assistante sociale à la direction des affaires juridiques de territoire  à l’effet  de signer les
documents énumérés ci-après : 
 Tout document se rapportant à la gestion des soins sans consentement, des réquisitions judiciaires et 

plus largement les relations avec la police et la justice
 Les documents relatifs à la gestion des contentieux
 Les documents relatifs à la gestion des droits des patients

Article 5 : Une délégation permanente est donnée, à Madame Myriam CATTANE, Adjoint des Cadres
Hospitaliers, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Les bordereaux d’envoi  des  pièces  liées  à  l’activité  du service  caisse  ainsi  que  les  attestations,
imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence du service caisse.

 Les décisions d’admission et de maintien en soins psychiatriques, à la demande d’un tiers (SPDT), à
la demande d’un tiers en urgence (SPDTU) et en cas de péril imminent (SPPI),

 Les décisions de sortie par transfert et par levée des mesures de soins psychiatriques à la demande
d’un tiers (SPDT), à la demande d’un tiers en urgence (SPDTU) et en cas de péril imminent (SPPI),

 Les décisions de transformation des mesures de soins psychiatriques et  des modes de prise en
charge,

 Les saisines pour contrôle du Juge des libertés et  de la détention d’une mesure d’hospitalisation
complète en soins psychiatriques sans consentement.

 Les accords administratifs de transfert de patient en soins sans consentement,
 Les autorisations d’absence des agents du service du parcours administratif du patient,
 Les documents, correspondances et actes administratifs relatifs à la prise en charge des patients

faisant l’objet de soins psychiatriques en application de la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée,
ainsi que des textes subséquents.

Article 6 :  La présente délégation prend effet au 1er janvier 2021 et entraîne l’abrogation de la décision
portant délégation de signature n°2021-05.
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Article 7 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier les Murets
 Madame la Trésorière du Centre Hospitalier les Murets
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article  8 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  sa
notification, soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif territorialement compétent.

Fait à La Queue en Brie, le 9 avril 2021

Nathalie PEYNEGRE
Directrice du Centre Hospitalier Les Murets
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DECISION N° 2021 – 24

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 
RELATIVE À LA DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES DE TERRITOIRE ET À LA CELLULE

DU CONTRÔLE DE GESTION ET DE LA CERTIFICATION DES COMPTES DE TERRITOIRE

Objet : Délégation de signature concernant Madame Séverine HUGUENARD, Madame Nelly
BARBE et Monsieur Laurent CAPEL. 

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, Madame Nathalie PEYNEGRE,

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35,

VU le décret n° 2005-921 du 2 août  2005 modifié portant statut particulier  des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2005-926 du 2 août 2005 modifié relatif au classement indiciaire applicable aux personnels
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986
modifiée,

VU l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 23 décembre
2010 portant création des Hôpitaux de Saint-Maurice au 1er janvier 2011,

VU l’arrêté du Centre National  de Gestion du 31 mars 2017 nommant Madame Nathalie  PEYNEGRE,
directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice à compter du 1er mars 2017,

Vu le procès-verbal d’installation de Madame Nathalie PEYNEGRE dans les fonctions de Directrice des
Hôpitaux de Saint-Maurice à compter du 1er mars 2017,

VU l’arrêté du 20 mars 2017 de la Directrice Générale du Centre National de Gestion nommant Madame
Séverine HUGUENARD, directrice adjointe aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre Hospitalier Les
Murets dans le cadre de la convention de direction commune entre les Hôpitaux de Saint-Maurice et le
Centre Hospitalier Les Murets, à compter du 1er mars 2017,

VU la convention de direction commune entre les Hôpitaux de Saint Maurice et le Centre Hospitalier Les
Murets en date du 31 juillet 2017,

VU la convention de mise à disposition en date du 4 avril 2019, 

VU l’avenant à la convention de mise à disposition en date du 17 septembre 2019

VU l’organigramme de la direction commune,
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DECIDE :

Article 1 :  Délégation  permanente est  donnée à  Madame Séverine HUGUENARD,  directrice  adjointe
chargée des affaires financières, à l’effet de signer au nom de la directrice :

 Tout acte, correspondance, document comptable, bordereaux et mandats de dépenses, bordereaux
et  titres  de  recettes  se  rapportant  à  l’exécution  budgétaire  des  Hôpitaux  de  Saint-Maurice,  à
l’exception des exclusions de l’article 2.

 Les correspondances résultant des contentieux de la tarification pour les recettes du Titre 1.
 Tout courrier et note d’information nécessaires au bon fonctionnement de son secteur.
 Les contrats et conventions liées à l’activité de sa direction ; 
 Les attestations, imprimés ou certificats établis à partir  d’informations de la compétence de ses

directions ;
 Les autorisations d’absence des agents de ses services ;
 Les attestations de services faits de ses services ;
 La validation des données CAQES.

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation :

 Les bordereaux relatifs à des opérations d’investissement supérieur à 50 000 € TTC ;
 Les contrats d’emprunt ; 
 Les  décisions  collectives  et  courriers  externes  destinés  aux  administrations  de  tutelle,

administrations centrales et élus engageant la politique générale de l’établissement ;
 Les documents ayant trait à la rémunération des personnels, y compris les bordereaux et les titres

de recettes ;
 Les bordereaux et titres de recettes liés à la facturation de l’activité hospitalière (recettes du titre 2).

Cette délégation exclut également les notes de service ou tout document à portée générale autres que
ceux concernant l’organisation interne de la direction des affaires financières de territoire.

Article 3 : 

a. Au niveau de la Direction des affaires financières de territoire 

En l’absence ou empêchement de Madame Séverine HUGUENARD, délégation de signature est donnée
à Madame Nelly BARBE, attachée d’administration hospitalière à la direction des affaires financières de
territoire, à l’effet de signer les actes de gestion administrative suivants :

 Les  bordereaux  et  titres  de  recettes  sans  limite  de  montant,  à  l’exception  de  l’exclusion  des
bordereaux et titres de recettes liés à la facturation de l’activité hospitalière (recettes du titre 2) ;

 Les bordereaux et mandats de dépenses d’un montant inférieur à 50 000€ TTC, à l’exception des
exclusions de l’article 2 ;

 Les  documents  administratifs  relevant  de  la  direction  des  affaires  financières  de  territoire,  à
l’exception  des  courriers  destinés  aux  partenaires  institutionnels  (notamment  ARS,  délégations
territoriales, Conseil Général, Conseil Régional) engageant la politique générale de l’établissement ;

 Les autorisations d’absence des agents de ses services de la direction des affaires financières de
territoire ;

En cas d’empêchement simultané de Madame Séverine HUGUENARD et de Madame Nelly BARBE, la
même délégation est donnée à Monsieur Laurent CAPEL attaché principal d’administration hospitalière à
la cellule contrôle de gestion et certification des comptes.  

b. Au niveau de la Direction du contrôle de gestion et de la certification des comptes de territoire 

En l’absence ou empêchement de Madame Séverine HUGUENARD, délégation de signature est donnée
à  Monsieur  Laurent  CAPEL,  attaché  d’administration  hospitalière  à  la  cellule  contrôle  de  gestion  et
certification des comptes de territoire, à l’effet de signer les actes de gestion administrative suivants :
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 Les documents administratifs relevant de la Direction du contrôle de gestion et de la certification
des  comptes  de  territoire,  à  l’exception  des  courriers  destinés  aux  partenaires  institutionnels
(notamment  ARS,  délégations  territoriales,  Conseil  Général,  Conseil  Régional)  engageant  la
politique générale de l’établissement ;

 Les autorisations d’absence des agents de ses services de la direction des affaires financières de
territoire.

En cas d’empêchement simultané de Madame Séverine HUGUENARD et de Monsieur Laurent CAPEL,
la  même délégation  est  donnée  à  Madame Nelly  BARBE attachée  d’administration  hospitalière  à  la
direction des affaires financières de territoire.  

Article 4 : Cette décision de délégation prend effet à compter du 15 avril 2021 et entraine l’abrogation de la
décision n°2019-03.

Article 5 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier les Murets
 Madame la Trésorière du Centre Hospitalier les Murets
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, à compter de sa notification,
soit  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  Directrice,  soit  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Melun.

A La Queue en Brie, le 19 avril 2021

La Directrice générale

Nathalie PEYNEGRE
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Direction générale

DECISION N° 2021-49

DONNANT DELEGATION DE SIGNATURE

Le directeur, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients à la santé et
aux territoires ;

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 et suivants ;

Vu la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire PSY SUD PARIS, en date du 30
juin 2016 et son arrêté d’approbation du directeur général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-
France en date du 1er juillet 2016 ;

Vu la convention de direction commune du 2 avril 2018 entre le centre hospitalier Fondation Vallée à
Gentilly et le groupe hospitalier Paul Guiraud à Villejuif ;

Vu l’arrêté en date du 11 août 2015 nommant Monsieur Didier HOTTE en qualité de directeur du groupe
hospitalier Paul Guiraud à Villejuif à compter du 15 septembre 2015, et l’arrêté de maintien dans ces
fonctions en date du 21 août 2019 ; 

Vu l’arrêté en date du 31 mai 2018 nommant Monsieur Didier HOTTE, en qualité de directeur du centre
hospitalier Fondation Vallée à Gentilly dans le cadre de la convention de direction commune susvisée, à
compter du 2 avril 2018 ;

Vu l’arrêté  en date  du 31 mai  2018 nommant Madame Nadine MALAVERGNE,  directrice des  soins,
directrice  des  soins  au  centre  hospitalier  Fondation Vallée  à  Gentilly  et  au  groupe  hospitalier  Paul
Guiraud à Villejuif, dans le cadre de la convention de direction commune susvisée ;

Vu la décision n°2020-27 du 7 mai 2020, modifiée par la décision 2020-54 du 30 juin 2020, la décision
2021-05 du 28 janvier 2021 et la décision 2021-47 du 12 avril 2021 du directeur du groupe hospitalier
Paul Guiraud et donnant délégation de signature ;
 
Vu l’organisation de la Direction ;

Attendu qu’il convient de modifier les dispositions relatives aux délégations de signature pour le groupe
hospitalier Paul Guiraud ;

- DECIDE -
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ARTICLE 1     :   

L’article 6 de la décision n° 2020-27 modifiée susvisée est rédigé comme suit :

«     ARTICLE 6   : Délégation particulière à la direction des soins

Une  délégation  de  signature  permanente  est  donnée  à  Madame  Nadine  MALAVERGNE,
coordonnatrice générale des soins, à l’effet de signer au nom du directeur, les documents désignés
ci-dessous :

 ordres de mission avec ou sans frais;
 courriers divers adressés aux agents ;
 avis de mise en stage ;
 avis de titularisation ;
 conventions de stage des étudiants paramédicaux accueillis dans l’établissement;
 toutes correspondances relatives à l’activité de la direction des soins. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Nadine  MALAVERGNE,  la  même  délégation  de
signature est donnée à Madame Natali DESSERPRIT et à Madame Patricia PELERIN, cadres supérieurs de
santé. »

ARTICLE 2 : 

Monsieur  Didier  HOTTE,  directeur  du groupe hospitalier,  est  chargé de l’application de la  présente
décision.

ARTICLE 3 : 

Les autres dispositions de la décision n° 2020-27 modifiée susvisée sont inchangées.

ARTICLE 4     :  

La présente décision sera publiée au bulletin des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne,
ainsi que sur le site intranet du groupe hospitalier.  Elle sera notifiée pour information à Monsieur le
Trésorier principal, ainsi qu’à Madame la présidente du conseil de surveillance.

Fait à Villejuif, le 26  avril 2021

Le directeur

Didier HOTTE
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	VU l’arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement des 7 sections spécialisées de la commission départementale de la sécurité routière ;
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	RELATIVE A LA Direction DES AFFAIRES generales de territoire
	DECIDE :
	Article 2 : Sont exclus de la présente délégation les décisions collectives et courriers externes destinés aux administrations de tutelle et administrations centrales engageant la politique générale de l’établissement.
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